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Contenu  de  la  septième  leçon 


Types  de  coopératives  agricoles  dans 
la  province  de  Québec 

1.  Coopératives   à  service  unique    (spécialisées): 

A)  Coopératives  rattachées   à   des   productions   spéciales. 

B)  Coopératives   à   caractères   particuliers. 

2.  Coopératives  à  services  multiples: 

A)  Service  d'achat  des  produits   d'utilité  professionnelle. 

B)  Services    de    transformation,    de    classification    et    de 
vente. 

3.  Nécessité  d'adapter   aux  besoins   la  formule   coopérative. 
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Septième  leçon 

Types  de  coopératives  agricoles  dans 
la  province  de  Québec 


C'est  le  besoin,  avons-nous  dit  au  cours  de  la  leçon 
précédente,  qui  a  présidé  à  la  naissance  de  nos  coopé- 
ratives agricoles.  Ce  besoin,  nous  l'avons  envisagé  sous 
son  aspect  le  plus  général,  c'est-à-dire  aurant  qu'il  met- 
tait en  lumière  la  nécessité  pour  les  familles  de  culti- 
vateurs de  se  grouper  afin  de  régler  les  problèmes  nés 
du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie.  Et 
nous  en  sommes  arrivés  de  la  sorte  à  montrer  que  l'or- 
ganisation coopérative  agricole  constitue  pour  la  ferme 
un  prolongement,  un  complément,  un  perfectionnement. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  besoins  multi- 
ples et  variés  dont  les  agriculteurs  peuvent  demander 
la  satisfaction  à  leurs  entreprises  coopératives,  nous 
pourrons  voir  se  dessiner  les  principaux  types  de  coopé- 
ratives agricoles.  Nous  verrons  que  ceux-ci  ne  sont  pas 
les  produits  du  hasard  mais  qu'ils  correspondent  à  au- 
tant de  services  réclamés  par  les  cultivateurs,  qu'ils  cor- 
respondent à  autant  de  prolongement  ou  de  complé- 
ments de  la  ferme  en  regard  de  différents  besoins  parti- 
culiers à  satisfaire. 

Les  coopératives  agricoles  n'existent  que  pour 
mettre  à  la  disposition  de  leurs  unités  constituantes  (les 
fermes  individuelles)  les  avantages  qui  découlent  de  la 
concentration  financière,  administrative  et  technique; 
elles  apphquent  le  principe  de  l'union  qui  fait  la  force. 
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Envisagées  sous  cet  angle,  les  coopératives  agri- 
coles seront  aussi  diversifiées  que  les  besoins  des  fer- 
mes qu'elles  auront  à  satisfaire.  D'une  façon  générale, 
on  peut  distinguer  chez  nous  deux  grands  types  de  coo- 
pératives agricoles:  les  coopératives  à  service  unique 
dites  spécialisées  et  les  coopératives  à  services  multiples. 

1.     Coopératives  à  service  unique  (spécialisées) 

Un  coopérative  à  service  unique  est  une  coopérati- 
ve qui  trouve  sa  raison  d'être  dans  la  satisfaction  d'un 
besoin  bien  précis  des  cultivateurs  d'un  milieu  donné. 
Par  exemple,  une  beurrerie  coopérative  est  une  coopé- 
rative à  service  unique  si  elle  se  limite  à  cette  activité 
essentielle  qui  consiste  à  ramasser  le  lait  des  sociétaires, 
à  le  transformer  en  beure,  puis  à  vendre  ce  beurre  sur 
le  marché. 

Dans  cette  catégorie  de  coopératives  agricoles 
entrent  la  plupart  de  nos  coopératives  spécialisées  dans 
la  transformation  et  la  vente  de  tel  ou  tel  produit  de  la 
ferme,  ainsi  que  certaines  autres  entreprises  coopérati- 
ves à  caractères  particuliers. 

A)  Coopératives  rattachées  à  des  productions  spé- 
ciales 

Pour  suppléer  à  la  faiblesse  du  revenu  brut  de  nos 
fermes,  on  a  développé  dans  certaines  régions  de  notre 
province  certaines  cultures  ou  productions  spéciales. 
Pour  prendre  soin  de  la  préparation  et  de  l'écoulement 
des  produits,  on  a  eu  recours  à  des  coopératives  spécia- 
lisées. Souvent  ces  entreprises  requièrent  une  mise  de 
capital  importante  car  elles  exigent  la  construction  de 
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vastes  bâtiments  et  rinstallation  d'une  machinerie  très 
perfectionnée.  Aussi,  la  plupart  du  temps,  sont-elles  éta- 
blies sur  une  base  régionale.  Parmi  ces  coopératives  spé- 
cialisées, les  principales  ont  pour  objet   : 

a)  la  classification  et  la  vente  du  tabac  à  pipe,  à 
cigares  ou  à  cigarettes; 

b)  la  transformation  du  lin  en  filasse  et  en  étoupe; 

c)  la  mise  en  conserves  et  la  vente  des  tomates, 
des  fèves,  des  pois,  du  blé  d'Inde,  etc.; 

d)  la  classification  et  la  vente  du  miel  et  des  pro- 
duits de  l'érable; 

e)  l'abattage,  la  préparation,  la  classification  et  la 
vente  des  volailles   (abattoirs  avicoles). 

B)  Coopératives  à  caractères  particuliers 

A  côté  des  coopératives  qui  se  rattachent  à  des 
cultures  ou  des  productions  spéciales,  nous  avons  un 
certain  nombre  d'entreprises  coopératives  dans  les  mi- 
lieux ruraux  qui  ne  sont  pas  toujours  exclusivement  agri- 
coles mais  qui  n'en  rendent  pas  moins  d'excellents  ser- 
vices aux  cultivateurs.  On  les  appelle  communément 
des  coopératives  de  service.  Leur  établissement  suppose 
la  connaissance  et  l'application  des  techniques  qui  va- 
rient pour  chacune  d'elles.  On  peut  dire  en  général  que 
ce  qui  les  caractérise,  c'est  qu'elles  impliquent  l'acqui- 
sition d'un  équipement  dispendieux  que  le  fermier  isolé 
ne  pourrait  se  procurer.  Parmi  les  plus  importantes,  on 
remarque   : 

a)  les  coopératives  pour  l'amélioration  et  la  mise 
en  valeur  des  terres; 

b)  les  coopératvies  d'électi*ification  rurale; 

c)  les  coopératives  de  téléphone; 
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d)   les  aqueducs  coopératifs. 

Disons  un  mot  des  deux  premières. 

Les  coopératives  en  vue  de  l'amélioration  et  de  la 
mise  en  valeur  des  terres  sont  de  réalisation  récente. 
Elles  comportent  l'achat  en  commun  par  des  cultiva- 
teurs d'une  même  région  de  tracteurs-déblayeur  ou  ni- 
veleuse  (bulldozer)  pour  épierrer,  essoucher,  égoutter 
et  niveler  les  terres,  en  vue  d'augmenter  ou  d'améliorer 
la  superficie  en  culture. 

Quant  aux  coopératives  d'électrification  rurale,  elles 
sont  appelées  elles  aussi  à  jouer  un  rôle  considérable 
dans  les  centres  ruraux  de  notre  province.  Elles  sont 
constituées  et  régies  par  une  loi  spéciale  de  la  législa- 
ture adopté  en  1945:  la  Loi  de  Télectrification  rurale. 
Aux  termes  de  cette  Loi,  l'Etat  provincial  prête  aux 
coopératives  à  un  taux  très  avantageux  et  dans  une  pro- 
portion généreuse  les  sommes  d'argent  nécessaires  à  la 
construction  des  lignes  et  à  l'installation  de  l'électricité 
sur  les  fermes. 


0 


Coopératives  à  services  multiples 


Les  coopératives  à  services  multiples  sont  celles  qui 
s'occupent  de  satisfaire  les  divers  besoins  de  leurs  mem- 
bres sans  se  limiter  à  à  la  manipulation  d'un  seul  pro- 
duit. C'est  le  cas,  par  exemple,  de  la  société  qui  possède 
une  beurrerie,  qui  fournit  en  même  temps  les  moulées, 
les  grains  alimentaires,  les  engrais  chimiques,  les  ins- 
truments aratoires,  la  ficelle  d'engerbage,  etc.,  à  ses 
membres  et  qui  vend  leurs  animaux,  leurs  oeufs,  leurs 
pommes  de  terre,  etc. 

Ce  type  de  coopératives  a  été  le  résultat  d'une 
évolution.  Au  début,  l'organisation  coopérative  agricole 
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se  limitait  chez  nous  à  la  beurrerie  ou  à  la  fromagerie 
ou  encore  à  la  fabrique  combinée.  Peu  à  peu  se  sont 
greffés  autour  de  ce  noyau  les  services  auxiliaires  et 
connexes.  La  tendance  existe  actuellement,  qui  ne  pour- 
ra que  s'accroître  au  fur  et  à  mesure  des  années,  à  ce 
que  la  même  coopérative  satisfasse  tous  les  besoins 
d'ordre  professionnel  de  ses  membres.  Il  est  normal 
qu'il  en  soit  ainsi,  surtout  si  Ton  tient  compte  du  fait 
que  notre  production  agricole  est  très  diversifiée  et  que 
les  besoins  des  sociétaires  sont  généralement  identiques. 

Dans  les  autres  pays,  on  a  l'habitude  de  subdiviser 
ces  coopératives  générales  d'après  les  fonctions  qu'elles 
remplissent:  achat,  transformation,  classification,  vente. 
Mais  chez  nous,  étant  donné  que  la  même  coopérative 
remplit  en  même  temps  toutes  ces  fonctions  ou  du  moins 
plusieurs  à  la  fois,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'établir  pareille  distinction.  Tout  de  même,  pour  don- 
ner une  idée  de  la  diversité  des  services  que  nos  coo- 
pératives agricoles  rendent  à  leurs  membres,  nous  en 
énumérerons  quelques-uns. 

A)   Service    d'achat    des    produits    d  utilité    profes- 
sionnelle 

Les  producteurs  s'adressent  à  leur  organisation 
dans  le  but  de  s'assurer  à  meilleur  compte  l'obtention 
de  leurs  produits  d'utilité  professionnelle  tels  que  les 
moulées  et  les  grains  alimentaires,  les  engrais  chimiques, 
les  grains  de  semence,  les  insecticides  et  les  fongicides, 
les  instruments  aratoires,  la  broche  à  clôtures,  la  tôle, 
la  ficelle  d'engerbage,  etc. 
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B)   Service  de  transformation,  de  classification  et  de 
vente 

Nos  coopératives  agricoles  sont  également  au  ser- 
vice des  cultivateurs  pour  leur  permettre  d'écouler  les 
produits  de  leur  ferme,  soit  à  Vétat  naturel:  animaux 
vivants,  oeufs,  légumes  (pommes  de  terre  surtout), 
grains  de  semences,  foin,  etc.;  soit  à  la  suite  de  trans- 
formation: beurre,  fromage,  caséine. 

3.     Nécessité'  d'adapter  aux  besoins  la  formule  coopé- 
rative 

L'évolution  rapide  que  l'on  remarque  aujourd'hui 
dans  les  activités  et  les  méthodes  d'exploitation  des  fer- 
mes oblige  les  coopératives  à  s'adapter  aux  conditions 
nouvelles  afin  de  mieux  atteindre  leur  but  qui  est  pré- 
cisément de  satisfaire  les  besoins  des  cultivateurs.  Il 
semble  bien  que  déjà  aujourd'hui,  et  peut-être  plus 
dans  l'avenir,  il  faudra  éviter  de  s'attacher  à  une  formule 
coopérative  trop  rigide. 

Dès  maintenant,  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  une 
coopérative  agricole,  il  faut  s'efforcer,  par  une  étude 
sérieuse  et  approfondie,  de  connaître  non  seulement  les 
besoins  immécî|ia(ts  des  cultivateurs  mais  aussi  leurs 
besoins  à  venir.  L'analyse  de  ces  différents  facteurs  per- 
mettra aux  promoteurs  d'im  tel  projet  de  mettre  sur 
pied,  dès  le  début,  une  organisation  viable  du  point  de 
vue  économique  et  possédant  assez  de  souplesse  pour 
s'adapter  et  répondre  avantageusement  aux  besoins 
multiples  et  variés  de  nos  fermes. 

A  ce  point  de  vue,  le  cadre  économique  d'une 
coopérative  agricole  n'est  pas  nécessairement  le  cadre 
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paroissial.  Si  ce  dernier  est  souvent  le  plus  adéquat,  il 
arrive  dans  une  foule  de  cas  qu'il  soit  préférable  de 
considérer  comme  territoire  logique  ou  naturel  un  en- 
semble de  paroisses.  Faut-il  s'en  étonner?  La  paroisse 
c'est  avant  tout  une  unité  religieuse  et  administrative. 
Lorsqu'elle  représente  naturellement  une  unité  écono- 
mique, une  coopérative  agricoles  peut  s'y  établir  et  bé- 
néficier des  avantages  multiples  que  comporte  ce  milieu 
naturel  déjà  organisé  au  point  de  vue  religieux,  muni- 
cipal et  scolaire.  Mais,  lorsqu'elle  ne  comporte  pas  un 
nombre  suffisant  d'agriculteurs  ou  encore  lorsqu'elle 
est  située  dans  l'orbite  ou  à  la  périphérie  d'un  vrai  cen- 
ti*e  agricole,  ce  serait  au  détriment  de  ses  cultivateurs 
et  ordinairement  aussi  au  détriment  des  autres  cultiva- 
teurs d'une  région  donnée,  si  on  tenait  à  y  établir  une 
petite  coopérative  locale.  En  l'occurrence,  ce  qui  compte 
et  ce  qui  doit  d'abord  être  considéré,  c'est  Vintérêt  ou 
l'avantage  des  cultivateurs.  La  solidarité  paroissiale  est 
beaucoup  mieux  servie  par  des  cultivateurs  prospères 
que  par  la  présence  d'une  institution  coopérative  qui  ne 
répond  pas  suffisamment  à  leurs  besoins.  Dès  lors,  qu'on 
ne  s'effraie  pas  de  certaines  centralisations  coopératives 
qui  sont  commandées  par  les  nécessités  agricoles  elles- 
mêmes  et  qui  se  font  dans  l'intérêt  des  cultivateurs  et  de 
leur  famille. 

Du  point  de  vue  de  l'association  coopérative,  rien 
d'ailleurs  ne  s'oppose  à  l'élargissement  des  cadres  ou  à 
l'augmentation  du  nombre  des  membres.  Au  contraire, 
cela  crée  souvent  une  plus  grande  solidarité:  on  se  sent 
plus  solidaire  parce  que  plus  nombreux  et  plus  fort. 

D'autre  part,  si  l'on  tient  à  conserver  et  à  déve- 
lopper de  petites  industries  locales  ou  régionales,  il 
n'est  sûrement  rien  de  mieux  qu'une  entreprise  coopé- 
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rative  agricole  bien  accordée  aux  besoins  de  son  milieu. 
La  petite  industrie  qui  s'établit  en  marge  de  l'agriculture 
finit  ordinairement  par  nuire  à  cette  dernière,  tandis 
que  la  petite  industrie  qui  se  présente  comme  un  com- 
plément de  l'agriculture,  et  c'est  le  cas  des  coopératives 
agricoles  de  production,  de  transformation,  d'achat  et 
de  vente,  apporte  à  la  vie  rurale  un  élément  de  sécurité 
et  de  progrès. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Montrez  que  la   diversité  dans   le  mouvement   coopératif  ré- 
pond à  un  besoin  de  Tagriculture. 

2 — Les    cadres    paroissiaux    doivent-ils    s'opposer    à    Texpansion 
d'une   coopérative?     Expliquez   pourquoi. 
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Contenu  de  la  huitième  leçon 
La  Coopérative  Fédérée  de  Québec 

1.  La  constitution  de  la  Coopérative  Fédérée: 

A)  Sa  nature. 

B)  Son  caractère  coopératif. 

2.  L'administration  de  la  Coopérative  Fédérée: 

A)  L'assemblée  générale. 

B)  Le  bureau  de  direction. 

C)  Le   conseil  exécutif. 

D)  Le  personnel. 

3.  Les  services  de  la  Coopérative  Fédérée: 

A)  Les  services  administratifs: 

a)  service  de  finance; 

b)  service  d'éducation; 

c)  service  de  comptabilité; 

d)  service  d'assurance. 

B)  Les  services  commerciaux: 

a)  service  des  produits  de  la  ferme; 

b)  service   des   produits   pour   la  ferme; 

c)  service  du  matériel  pour  coopératives. 

4.  L'affiliation  des  locales  à  la  Fédérée: 

A)  Conditions  de  l'affiliation. 

B)  Avantages  de  l'affiliation. 

5.  Conclusion. 
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Huitième  leçon 


La  Coopérative  Fédérée  de  Québec 


«  De  toutes  les  caractéristiques  du  mouvement 
coopératif,  l'une  des  plus  marquantes  et  celle  qui  en 
fait,  dans  le  sens  le  plus  vigoureux  du  terme,  un 
mouvement,  c'est  l'effort  persistant  et  multiple  par 
lequel  il  s'applique  à  réaliser  jusque  dans  ses  der- 
nières conséquences,  l'idée  associationiste.  De  cette 
idée,  il  ne  tire  pas  seulement  son  origine  et  son  prin- 
cipe, mais  encore  sa  direction,  son  élan  et  son  éthique. 
«  Au  sein  du  mouvement  coopératif,  en  effet, 
l'association  des  personnes  ou  des  ménages  dans  de 
petites  ou  grandes  sociétés  ne  constitue  qu'une  pre- 
mière étape,  presque  partout  dépassée  aussitôt  qu  at- 
teinte. Selon  leurs  affinités  et  la  nature  des  besoins 
qu'elles  éprouvent  en  commun,  les  sociétés  primaires 
s'associent  enti'e  elles,  à  leur  tour,  en  fédérations... 
et  cette  structm^e  fédérative  apporte  à  chacune  d'elles 
les  avantages  de  la  concentration  des  forces  sans  nuire 
à  Vautononiie  des  parties  ni  à  la  souplesse  de  l'en- 
semble. »  ^ 

Or,  cette  caractéristique  mise  en  lumière  par  les 
théoriciens  de  la  coopération,  on  la  retrouve  dans  le 
mouvement  coopératif  agricole  de  notre  province.  Com- 
me on  le  verra  au  cours  de  la  présente  leçon,  la  Coopé- 
rative Fédérée  de  Québec  joue  à  l'endroit  des  coopéra- 

(  1  )     B.I.T.,  Le  mouvement  coopératif  et  les  problèmes  actuels. 
Vol.  II.  p.  84. 
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tives  agricoles  locales  un  rôle  identique  à  celui  que 
jouent  ces  dernières  à  l'endroit  des  cultivateurs  qui  en 
sont  membres.  A  un  palier  plus  élevé,  elle  vérifie  encore 
l'adage:  «  L'union  fait  la  force  ». 

1.     La  constitution  de  la  Coopérative   Fédérée 

A)  Sa  nature 

Depuis  la  revision,  en  1930,  de  la  loi  de  1922  cons- 
tituant la  Coopérative  Fédérée,  cette  dernière  est  une 
véritable  coopérative  dé  coopératives.  Seules  les  coopé- 
ratives agricoles  (sociétés  et  syndicats  d'au  moins  vingt- 
cinq  membres  liés  par  contrat  pour  une  durée  minimum 
de  trois  ans  et  ayant  souscrit  respectivement  un  capital 
minimum  de  $50.)  peuvent  en  devenir  membres.  On 
y  trouve  bien  quelques  individus,  les  plus  tenaces,  qui 
étaient  membres  de  l'une  des  coopératives  centrales  dont 
la  fusion  en  1922  a  donné  naissance  à  la  centrale  ac- 
tuelle; ils  avaient  des  droits  et  privilèges  inaliénable.  A- 
joutons  cependant  que  leurs  actions  ne  sont  plus  trans- 
férables, à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  leur  conversion 
en  actions  privilégiées. 

Depuis  1930,  aucun  individu  ne  peut  souscrire  au 
capital  social  de  la  Coopérative  Fédérée.  Seules  les 
coopératives  agricoles  sont  acceptées  comme  membres 
et  la  Fédérée  est  réellement  une  coopérative  au  même 
titre  que  les  coopératives  locales,  avec  cette  différence 
que  ses  sociétaires  sont,  non  plus  des  individus,  mais 
des  coopératives. 

B)  Son  caractère  coopératif 

Dans  son  organisation  et  son  fonctionnement,  la 
Coopérative  Fédérée  de  Québec  s'inspire  des  principes 
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coopératifs  et  la  loi  qui  la  régit  respecte  aussi  ces  prin- 
cipes. 

La  direction  et  le  contrôle  relèvent  de  l'assemblée 
générale  et  les  droits  des  sociétaires  s'exercent  sur  la 
base  du  principe  connu,  un  homme  un  vote.  La  loi  le 
stipule  explicitement  :  «  Un  sociétaire  ne  peut  voter 
qu'une  fois  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  » 
(article  29)  et  «Nul  ne  peut  se  faire  représenter  par 
procuration  à  l'assemblée  générale   de  la   société  ». 

La  répartition  des  trop-perçus  se  fait  au  prorata  des 
affaires  transigées  avec  chaque  sociétaire.  L'article  37 
de  la  loi  de  la  Coopérative  Fédérée  est  clair  à  ce  sujet: 
«  Au  lieu  de  payer  un  dividende  sur  les  actions  ordinai- 
res, le  bureau  de  direction  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
après  le  paiement  des  dividendes  en  faveur  des  actions 
privilégiées  et  du  montant  à  être  versé  au  fond  de  ré- 
sei'\^e,  distribuer  le  surplus  aux  porteurs  des  ventes  et 
des  achats  de  chacun  d'eux  dans  les  livres  de  la  société, 
en  acompte  sur  une  action  privilégiée  qui  leur  sera  re- 
mise dès  qu'elle  sera  entièrement  acquittée.  » 

On  aura  notée  qu'à  la  Fédérée,  c'est  le  bureau  de 
direction  qui  décide  des  sommes  à  être  versées  aux  ré- 
serves, ou  distribuées  en  ristournes.  Cependant,  d'après 
la  loi  même,  les  trop-perçus  ne  peuvent  être  partagés 
que  suivant  la  méthode  coopérative,  soit  au  prorata  des 
affaires  transigées  par  chaque  sociétaire. 

Le  capital  reçoit  un  intérêt  limité.  La  loi  stipule 
que  l'intérêt  sur  le  capital  ordinaire  ne  peut  excéder  6%; 
en  fait,  la  Fédérée  n'a  jamais  payé  d'intérêt  à  ce  capi- 
tal. Quant  aux  actions  privilégiées,  la  loi  prévoit  qu'elles 
ne  peuvent  recevoir  un  intérêt  inférieur  à  5%,  ni  su- 
périeur à  7%.     Considérant  ce  minimum   de  5%   trop 
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élevé,  la  Coopérative  Fédérée  a  racheté  toutes  les  ac- 
tions privilégiées  qu'elle  avait  vendues. 

2.     L'administration  de  la  Coopérative  Fédérée 

A  la  Fédérée,  comme  dans  une  coopérative  locale, 
l'administration  repose  sur  la  délimination  des  tâches  et 
des  responsabilités.  On  y  retrouve  les  même  organes 
administratifs  que  dans  les  coopératives  locales:  l'as- 
semblée générale,  le  bureau  de  direction  et  le  personnel. 
Entre  le  bureau  de  direction  et  le  personnel,  il  y  a  le 
conseil  exécutif.  Suivant  l'autorité  et  les  pouvoirs  qu'ils 
détiennent,  ces  organes  participent  à  la  direction  et  au 
contrôle  de  toutes  les  activités. 

A)     L'assemblée  générale 

«  L'assemblée  générale  de  la  Coopérative  Fédé- 
rée possède  le  même  droit  que  les  assemblées  géné- 
rales des  coopératives  locales  et  elle  a  aussi  les  mê- 
mes obligations.  On  lui  attribue  le  rôle  de  contrôler 
les  opérations  de  la  société.  Ce  contrôle,  elle  l'exerce 
en  élisant  les  directeurs  et  en  nommant  un  vérifica- 
teur de  comptes,  qui  restent  en  fonction  jusqu'à  l'é- 
lection de  leurs  successeurs  à  l'assemblée  générale 
annuelle  suivante.  Elle  exerce  encore  son  contrôle 
par  l'examen  qu'elle  doit  faire  du  compte  rendu  des 
opérations  et  du  bilan,  lequel  a  d'abord  été  étudié  et 
soumis  à  l'acceptation  du  bureau  de  direction  avant 
d'être  soumis  aux  sociétaires  réunis  en  assemblée  pour 
y  être   discuté,  rejeté  ou  approuvé.  »  ^ 


(2)  La  Coopérative  Fédérée  de  Québec,  brochure  publiée  par 
le  Conseil  supérieur  de  la  Coopération  et  la  Coopérative 
Fédérée,  1944. 
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L'assemblée  générale,  qui  doit  être  tenue  chaque 
année  durant  le  mois  de  février,  est  composée  des  dé- 
tentem's  des  actions  ordinaires  de  la  Fédérée.  Les  indi- 
vidus doivent  s'y  rendre  en  personne;  ils  n'ont  qu'un 
seul  vote.  Quant  aux  associations,  elles  sont  représen- 
tées par  des  délégués  ou  substituts  dont  le  vote  est  égal 
au  nombre  de  votes  auquel  l'association  qu'ils  représen- 
tent a  droit. 

Les  sociétés  ou  syndicats  coopératifs  affiliés  sont 
représentés  par  des  délégués  ou  substituts  choisis  parmi 
les  sociétaires  et  nommés  par  l'assemblée  générale  de 
chaque  société  ou  syndicat. 

Pour  exercer  leur  droit  de  vote,  les  individus  doi- 
vent se  faire  identifier  et  les  délégués  doivent  produire 
une  copie  certifiée  de  la  résolution  passée  par  les  asso- 
ciations qu'ils  représentent. 

L'assemblée  générale,  annuelle  ou  spéciale,  est 
convoquée  par  le  bureau  de  direction.  A  souhgner  que 
25  porteurs  d'actions  ordinaires  peuvent  demander  et 
obtenir  la  tenue  d'une  assemblée  générale  spéciale.  La 
convocation  des  assemblées  générales  est  faite  au  moyen 
d'un  avis  pubhé  deux  fois  dans  un  journal  quotidien 
des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  et  dans  une  revue 
agricole  de  la  province  de  Québec.  La  première  pubUca- 
tion  doit  se  faire  au  moins  quinze  jours  avant  la  date 
fixée  pour  l'assemblée. 

Ce  mode  de  convacation  est  fixé  par  la  loi  qui  régit 
la  Coopérative  Fédérée.  Il  n'y  a  pas  d'autre  façon  de 
procéder  et  les  sociétaires  ne  doivent  pas  attendre  d'in- 
vitation écrite,  comme  c'est  le  cas  dans  une  coopérative 
locale. 
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B)  Le  bureau  de  direction 

Le  bureau  de  direction,  responsable  de  ses  actes 
devant  rassemblée  générale,  conduit  les  affaires  de  la 
Fédérée.  Au  nombre  de  dix-huit,  les  membres  du 
conseil  d'administration  représentent  les  dix-huit  dis- 
tricts délimités  par  règlement  de  l'assemblée  générale. 
Ils  exercent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'élection  de  leurs 
successeurs.     Ils  sont  rééligibles. 

Les  directeurs,  suivant  la  décision  de  l'assemblée 
générale,  sont  d'abord  mis  en  nomination  par  les  délé- 
gués des  coopératives  de  chaque  district  et  leur  élection 
est  ensuite  faite  par  l'assemblée  elle-même. 

Pour  être  directeur,  il  faut  être  cultivateur,  membre 
et   directeur   d'une    coopérative    affiliée. 

Dans  l'exercice  de  leur  mandat,  les  directeurs 
jouissent  des  pouvoirs  ordinaires  des  bureaux  de  direc- 
tion des  coopératives  locales  et  ils  les  exercent  dans 
les  Hmites  prescrites  par  la  loi  et  par  les  décisions  de 
l'assemblée  générale.  Ils  ont  le  droit  de  voter  des 
règlements  pour  la  régie  de  la  Société,  de  les  modifier 
et  de  les  abroger.  Ce  sont  encore  les  directeurs  qui 
décident  des   politiques   générales   à  suivre. 

Après  leur  élection,  les  directeurs  choisissent  dans 
leurs  rangs  un  président  et  un  vice-président.  Ils 
engagent  le  secrétaire,  le  trésorier  et  le  gérant  général; 
ils  nomment  les  membres  du  conseil  exécutif  dont  ils 
déterminent  les  pouvoirs  et  les  devoirs  et  dont  ils  fixent 
aussi  la  rénumération. 

C)  Le  conseil  exécutif 

La  conduite  des  affaires  de  la  Fédérée  exige  des 
réunions  fréquentes  des  administrateurs.  Mais  la  convo- 
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cation  du  bureau  de  direction  ne  saurait  se  faire  fré- 
quemment sans  inconvénients  sérieux  à  cause  princi- 
palement de  réloignement  des  membres  et  du  temps 
qu'il  faudrait  pour  les  réunir.  Alors,  en  vue  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  les  directeurs  nomment  un 
conseil  exécutif  composé  de  cinq  membres,  qui  assure 
sous  leur  autorité  la  continuité  et  la  rapidité  de  Tadmi- 
nisti'ation. 

C'est  le  conseil  exécutif  qui  voit  au  choix  et  à  la 
rétribution  du  personnel,  particulièrement  des  chefs 
de  service  et  des  gérants   de  succursales. 

D)      Le  personnel 

On  comprend  facilement  que  pour  mener  à  bien 
toutes  ses  tâches  administratives,  le  conseil  exécutif 
doit  s'assurer  la  collaboration  d'un  personnel  nombreux 
et  compétent. 

Le  bureau  de  direction,  on  l'a  noté  plus  haut, 
voit  au  choix  du  gérant,  du  secrétaire  et  du  trésorier; 
ils  sont  responsables.  Quant  au  conseil  exécutif,  il 
choisit  les  autres  employés  et  fixe  leur  rémunération; 
dans  l'exécution  de  leurs  tâches,  ces  derniers  relèvent 
du  gérant  général. 

Chacun  des  employés  a  des  responsabilités  définies 
et  cela  est  normal  afin  d'assurer  l'efficacité  des  services. 
Dans  l'exécution  de  leurs  fonctions,  ils  sont  cependant 
soumis  aux  directives  reçues  du  bureau  de  direction 
et  du  conseil  exécutif  et  ils  se  préoccupent  de  servir 
loyalement  les  sociétaires  de  la  Fédérée. 

3.     Les  services  de   la   Coopérative   Fédérée 

La  Coopérative  Fédérée  a  été  formée  pour  ré- 
pondre aux  besoins  des  locales,  et  ce  sont  précisément 
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ces  besoins  qui  déterminent  les  diverses  activités  de 
la  Fédérée.  Les  services  de  la  centrale  des  coopératives 
agricoles  peuvent  être  classés  en  deux  grandes  ca- 
tégories: les  services  administratifs  et  les  services 
commerciaux. 

A)     Les  services  administratifs 

Dans  cette  catégorie,  on  groupe  les  activités  qui 
ne  se  rattachent  pas  à  la  manutention  des  produits. 
Elles  sont  dirigées  et  presque  entièrement  complétées 
par  le  bureau  central. 

a)  Service  de  finance.  La  Coopérative  Fédérée 
reçoit  en  consignation  les  produits  de  la  ferme  qu'elle 
voit  ensuite  à  mettre  sur  le  marché  et  elle  s'occupe 
également  d'acheter,  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  ses  membres,  différents  biens  ou  marchandises 
d'utilité  professionnelle.  Il  va  sans  dire  que  ces  opé- 
rations exigent  du  capital.  Le  capital  immobilisé  varie 
suivant  la  nature  des  produits  reçus  ou  vendus,  ou 
encore  suivant  le  genre  des  activités.  Le  capital  de 
roulement  est  en  relation  directe  avec  les  besoins  des 
coopératives  aussi  bien  qu  avec  leur  ponctualité  à  solder 
leurs  comptes.  A  cause  de  l'ampleur  des  transactions 
faites  à  la  Fédérée  et  à  cause  du  but  que  poursuit  cette 
entreprise  —  servir  les  coopératives  locales  — ,  le 
problème  du  capital  se  pose  toujours  pour  elle. 
C'est  la  fonction  du  service  des  finances  de  voir  à 
trouver  le  capital  requis  aux  conditions  les  plus  avan- 
tageuses. 

b)  Service  d'éducation,  La  Coopérative  Fédé- 
rée s'emploie  à  infuser  aux  coopérateurs  le  véritable 
esprit  qui  doit  les  animer.     Elle  les  stimule  à  réaliser 
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par  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes  les  tâches  néces- 
saires. Elle  s'efforce  de  leur  faire  mieux  comprendre 
la  doctrine  coopérative. 

A  cette  fin,  elle  utilise  tous  les  moyens  à  sa  dispo- 
sition: le  journal,  la  radio,  les  réunions  de  coopérateurs, 
les  assemblées  générales  ou  spéciales  des  coopératives. 
Les  officiers  de  son  service  d'éducation  rencontrent 
les  directeurs  et  les  gérants  des  coopératives.  La  Fé- 
dérée elle-même  collabore  avec  les  groupements  pro- 
fessionnels, elle  se  tient  en  contact  avec  les  techniciens 
de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  avec 
les   spécialistes   des   questions   économiques   et   sociales. 

c)  Service  de  comptabilité.  Il  est  inutile  d'in- 
sister sur  le  fait  qu'une  entreprise  de  la  dimension  de 
la  Coopérative  Fédérée  exige  un  service  de  compta- 
bihté  très  développé,  pour  permettre  un  contrôle  effi- 
cace de  tous  les  calculs,  des  marchandises,  des  comptes, 
des  émissions  de  chèques,  etc.  Parmi  les  fonctions  qui 
relèvent  de  ce  service,  il  y  a  aussi  la  vérification  de  la 
comptabilité  des  succursales,  l'examen  des  tarifs  de 
douane  et  de  transport,  l'établissement  des  conditions 
de  paiement  et  de  recouvrement,  la  préparation  et 
l'envoi  des  remises,  le  règlement  des  ristournes. 

La  Fédérée  a  mis  sur  pied  également  un  service 
de  vérification  pour  les  coopératives  affiliées.  Ce  ser- 
vice apporte  une  aide  précieuse  aux  gérants  soucieux 
de  tenir  une  comptabilité  exacte. 

Enfin,  signalons  le  service  organisé  en  vue  de 
venir  en  aide  aux  coopératives  dans  la  préparation  de 
leurs  rapports   d'impôt  sur  le  revenu. 

d)  Service  d'assurance.  Pour  se  conformer  à 
une  décision  prise  par  l'assemblée  générale,  un  service 
d'assurance    a    été    organisé    par   la    Fédérée    en    1935. 
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Les  coopératives  agricoles  peuvent  s'adresser  aux  ex- 
perts de  ce  service  tant  pour  y  obtenir  des  renseigne- 
ments que  pour  y  assurer  leurs  biens  en  toute  sécurité. 

B)      Les  services  commerciaux 

La  coopérative  Fédérée  s'occupe  de  vendre  sur 
les  grands  marchés  les  produits  de  la  ferme  qu'elle 
reçoit  en  consignation  des  coopératives  affiliées  et  au- 
tres. Elle  approvisionne  aussi  ces  mêmes  coopératives 
en  marchandises  d'utilité  professionnelle  (produits  pour 
la  ferme)  et  elle  voit  même  à  leur  fournir  le  matériel 
dont  elles  ont  besoin.  On  a  là  les  trois  services  com- 
merciaux de  la  Fédérée: 

«  a)      Service  des  produits  de  la  ferme 

Fruits    et   légumes    (pommes,     pommes     de 

terre,  pois  de  Gaspé,  etc.) 

Semences 

Oeufs  et  volailles 

Berre  et  fromage 

«  Les  produits  de  la  ferme  ne  sont  pas  achetés  par 
la  Coopérative  Fédérée,  mais  reçue  en  consigna- 
tion, c'est-à-dire  confiés  à  la  Fédérée  pour  être  ven- 
dus par  elle  aux  lieu  et  place  du  consignateur. 

«b)      Service  des  produits  pour  la  ferme 

Engrais  alimentaires    (grains  et  moulées) 
Engrais  chimiques 
Insecticides    et   fongicides 
Grains  et  graines  de  semence 
Divers    (matériel   d'emballage,    ficelle   d'en- 
gerbage,  broche,  tôle,  etc.) 


—  173  — 

«  Les  produits  pour  la  ferme  sont  nécessairement 
achetés  par  la  Coopérative  Fédérée  et  revendus  aux 
coopératives  locales.  Dans  le  cas  des  moulées  norma- 
lisées comme  dans  le  cas  de  certains  mélanges  de  se- 
mences, la  Fédérée  achète  des  ingrédients  simples  et 
effectue  elle-même  les  mélanges  dans  des  proportions 
déterminées  et  suivant  des  formules  recommandées  et 
reconnues. 

«  c)      Service  du  matériel  pour  coopératives 

Boîtes  à  beurre  et  à  fromage 
Machinerie  et  outillage 
Fournitures  diverses 

«  Le  matériel  pour  les  coopératives  est  lui  aussi 
acheté  des  manufacturiers  pour  être  revendu  aux  locales, 
exception  faite  des  boîtes  à  beurre  et  à  fromage  que 
la  Fédérée  fabrique  maintenant  à  son  étabUssement 
de  Victoriaville. 

«  Les  services  commerciaux  comme  les  services  ad- 
ministratifs sont  dirigés  par  le  bureau-chef  et  complé- 
tés soit  au  bureau-chef  lui-même,  soit  dans  les  succur- 
sales ou  filiales  ».  '^ 

4.     VaffUiation  des  locales  à  la  Fédérée 

L'affiliation  constitue  simplement  une  association. 
Chaque  coopérative  garde  son  autonomie,  même  s'il  lui 
faut  se  soumettre  à  certaines  disciphnes  imposées  par 
la   fin   à   atteindre.    La   Fédérée    conseille   les    affiliées 


(3)  La  Coopérative  Fédérée  de  Québec,  brochure  publiée  par 
le  Conseil  supérieur  de  la  Coopération  et  la  Coopérative 
Fédérée,  1944. 
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sans  cependant  s'immiscer  dans  leur  régie  interne.  L'af- 
filiation n'est  aujourd'hui  possible  qu'aux  seules  coo- 
pératives agricoles. 

A)     Conditions  de  r affiliation 

Toute  coopérative  agricole  (société  ou  syndicat) 
qui  désire  s'affilier  à  la  Coopérative  Fédérée  doit  rem- 
plir les  conditions  suivantes: 

a)  Elle  doit  être  légalement  organisée  et  elle  doit 
en  fournir  la  preuve;  elle  a  à  produire  une  copie  de 
la  «  Gazette  Officielle  »  qui  contient  lavis  de  son  in- 
corporation. 

b)  Elle  doit  compter  au  moins  25  membres  qui 
ont  souscrit  respectivement  un  minimum  de  cinq  ac- 
tions de  $10.  et  qui  ont  passé  avec  leur  coopérative  un 
contrat  d'achat  et  de  vente  d'une  durée  minimum  de 
trois  ans. 

c)  Elle  doit  signer  un  contrat  avec  la  Fédérée. 
Ce  contrat,  d'une  durée  minimum  de  trois  ans,  indique 
les  marchandises  que  la  coopérative  affihée  devra  ache- 
ter de  la  Fédérée,  et  les  produits  qu'elle  devra  consi- 
gner à  cette  dernière. 

b)  Elle  doit  s'engager  également  à  payer  au  ca- 
pital de  la  Fédérée  un  nombre  d'actions  ordinaires  égal 
au  dixième  de  son  capital  ordinaire  payé. 

Ces  conditions,  faciles  à  retenir,  sont  établies  par  la 
loi  qui  régit  la  Coopérative  Fédérée  et  les  règlements 
adoptés  par  l'exécutif.  Pour  affilier  leur  coopérative, 
les  directeurs  adoptent  une  résolution  à  cet  eflFet  dont 
copie  est  envoyée  à  la  Fédérée.  Le  contrat  d'affilia- 
tion doit  être  signé  par  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  coopérative. 

B)     Avantages  de  l'affiliation 
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«La  nécessité,  qui  commande  aux  individus  de 
s'associer  en  nombre  suffisant  pour  former  des  coopé- 
ratives locales  fortes,  commande  aux  mêmes  coopérati- 
ves locales  de  s'unir  pour  faire  une  centrale  puissante.  » 

Les  avantages  de  l'affiliation  sont  donc,  pour  les 
sociétés  et  les  syndicats,  de  même  nature  que  ceux  dont 
bénéficient  les  individus  membres  de  leur  organisation 
locale: 

a)  La  Coopérative  Fédérée  de  Québec,  grâce  à 
son  organisation  et  à  ses  multiples  services,  est  en  me- 
sure de  fournir  aux  affiliées  les  informations  coopéra- 
tives, techniques  et  commerciales  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

b)  Si  les  coopératives  locales  exercent  une  in- 
fluence marquée  sur  le  marché  local  il  ne  peut  en  être 
ainsi  sur  le  grand  marché  quand  elles  restent  isolées. 
Sur  le  grand  marché,  la  Fédérée  joue,  pour  les  coopéra- 
tives locales,  le  même  rôle  que  ces  dernières  jouent  lo- 
calement pour  le  bénéfice  de  leurs  membres.  L'influen- 
ce de  la  centrale  s'exerce  dans  le  domaine  des  achats 
et  dans  des  ventes.  Les  formules  connues:  «Je  paye 
le  même  prix  que  la  Fédérée  »  ou  «Je  vends  au  même 
prix  que  la  Fédérée  »  prouvent  ce  fait. 

c)  Au  moins  une  fois  par  mois,  le  secrétaire  de 
la  société  ou  syndicat  affilié  est  tenu  d'envoyer  ses  rap- 
ports de  comptabilité  à  la  Fédérée.  Les  rapports  en 
question  sont  vérifiés  et  s'il  y  a  des  erreurs,  elles  sont 
signalées  au  secrétaire  ou  au  bureau  de  direction. 

d)  Un  principe  essentiel  du  coopératisme  veut 
que  les  trop-perçus  soient  remis  aux  membres  propor- 
tionnellement à  la  participation  de  chacun  aux  affaires  de 
la  société.  La  Fédérée  respecte  ce  principe.  En  effet, 
après  avoir  pourvu  aux  réserves  indipensables  et  avoir 


mis  de  côté  un  certain  montant  pour  son  expansion 
future,  elle  remet  le  solde  de  ses  bénéfices  aux  coopé- 
ratives affiliées,  proportionnellement  aux  affaires  tran- 
sigées  par  chacune  ».  * 

5.     Conclusion 

Ainsi  se  présente  la  Coopérative  Fédérée.  On  aura 
peut-être  tendance  à  n'y  voir  qu'une  entreprise  quel- 
conque, pas  trop  différente  des  entreprises  capitalistes. 
On  admettra  difficilement  peut-être,  par  exemple,  que 
les  sociétaires  puissent  y  exercer  un  contrôle  réel,  com- 
me s'il  n'y  avait  de  véritable  coopérative  que  lorsque 
chaque  sociétaire  peut  voir  lui-même  ce  qu'il  s'y  passe. 
Cependant  qu'on  l'observe  de  près  et  l'on  verra  qu'il 
en  est  tout  autrement. 

«  Par  l'importance  de  ses  installations  matériel- 
les et  par  son  organisation  intérieure  (ouvriers  et 
employés  répartis  en  divers  services  et,  pour  assurer 
la  marche  d'ensemble,  un  chef  un  gérant  ou  direc- 
teur), l'entreprise  coopérative  en  se  développant  peut 
avoir  les  apparences  d'une  grande  entreprise  pri- 
vée, d'une  entreprise  capitahste.  Elle  n'aura  cepen- 
dant pas   perdu   son   caractère   coopératif: 

«  1.  Si  elle  reste  l'entreprise  des  usagers  qui 
l'ont  créée  et  continuent  à  en  utiliser  les  services,  et 

«  2.  Si  ces  usagers  maintiennent  entre  eux  les 
liens  d'une  association  organisée.  »  ^ 


(4)     Dr  G.  Fauquet,  La  Coopération  une  et  diverse,  Plan  No 
10,  Edition  de  rU.S.C,  Bâle,  1941,  p.  29. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Dites   ce   que  représente   la   Coopérative   Fédérée  dans   Féco- 
nomie  agricole. 

2 — Quels    sont    les    principaux    organes    dans    l'administration    de 
la  Coopérative  Fédérée? 

3 — A  quoi  s'engage  une  coopérative  qui  s'affilie  à  la  Coopérative 
Fédérée? 

4 — Par  qui  doit   être  nommé   le   délégué   à   l'assemblée   générale 
aimuelle  de  la  Coopérative  Fédérée? 

5 — Quels    sont    les    avantages    de    l'affiliation    à    la    Coopérative 
Fédérée? 
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Contenu  de  la  neuvième  leçon 


La  tenue  des  assemblées  dans  une 
coopérative  agricole 

I — Assemblées  générales  ordinaires 

1.  L'avis  de  convocation. 

2.  L'ordre  du  jour. 

3.  Le  fonctionnement  et  la  conduite  des   assemblées: 

A)  Les  devoirs  du  président. 

B)  Les  devoirs  du  secrétaire. 

C)  Les  privilèges   des  membres. 

D)  Le  décorum. 

E)  Le  président  d'élection. 

II — Assemblées  spéciales 

4.  Avis  de  convocation. 

5.  Ordre  du  jour. 

6.  Décisions   possibles. 

III — Assemblées  du  bureau  de  direction 

7.  Qualifications  requises  pour  être  directeur. 

S.     Conditions  de  validité  des  assemblées  du  bureau  de  direction; 
A)     Avis  de  convocation. 
B  )      Quorum. 

9.     Ordre  du  jour. 

10.     Conduite  de   l'assemblée. 
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Neuvième  leçon 

La  tenue  des  assemblées  dans  une 
coopérative  agricole 


I — Assemblées  générales  ordinaires 

La  loi  oblige  les  coopératives  à  tenir  chaque  an- 
née une  réunion  de  tous  leurs  membres.  Comme  on  le 
sait,  le  contrôle  de  l'entreprise  coopérative  appartient 
à  l'assemblée  générale.  Celle-ci  Texerce  particulière- 
ment en  décidant  du  partage  et  de  Tutilisation  des  ex- 
cédents et  en  élisant  les  directeurs.  Elle  nomme  aussi  un 
vérificateur.  C'est  là  le  minimum  qu'elle  doit  accom- 
plir. 

1.  L'avis  de  convocation 

En  premier  lieu,  «  les  assemblées  générales  (non 
de  fondation)  sont  convoquées  par  le  président  ou  à 
son  défaut  par  le  vice-président  au  moyen  d'un  avis 
adressé  à  ceux  qui  doivent  en  faire  partir  par  lettre  af- 
franchie au  moins  huit  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
l'assemblée».  (Article  19,  Loi  des  S.C.A.,  1930). 

L'avis  de  convocation  en  plus  d'indiquer  la  date, 
le  lieu  et  Theure  de  l'assemblée  générale,  devrait  aussi 
contenir  «  l'ordre  du  jour  ». 

2.  L'ordre  du  jour 

«  L'ordre  du  jour  »  est  la  classification  sous  divers 
titres  de  toutes  les  questions  qui  doivent  être  discutées 
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à  l'assemblée  générale.  Il  doit  être  précis,  c'est-à-dire 
que  sa  rédaction  doit  permettre  au  membre  de  la  coo- 
pérative de  se  rendre  compte,  à  la  simple  lecture,  de 
toutes  les  questions  qui  seront  soumises  à  l'assemblée 
générale  à  laquelle  il  est  convoqué.  L'ordre  du  jour  d'u- 
ne assemblée  ordinaire  ou  régulière  comporte  généra- 
lement: 

1 — L'ouverture  de  l'assemblée  par  le  président,  ou 

à  défaut  de  ce  dernier    par  le  vice-président. 
2 — Lecture  de  l'avis  de  convocation  par  le  secré- 
taire. 
3 — L'enregistrement  des  présences  et  la  vérifica- 
tion du  droit  de  présence. 
4 — La  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de 

l'assemblée  précédente. 
5 — ^La  lecture  de   la  correspondance  pouvant  in- 
téresser l'assemblée  générale. 
6 — La  lecture  du  bilan  et  du  compte  d'opérations. 
L'acceptation,  la  modification  ou  le  rejet  pur 
et  simple  du  bilan.  Les  propositions  relatives  au 
partage  des  trop-perçus  et  à  l'établissement  des 
réserves. 
7 — La  discussion  des  questions  diverses:   les  rap- 
ports  des  comités,  la  lecture  des  communica- 
tions, la  discussion  des  cas  en  suspens  ou    des 
cas  nouveaux. 
8 — Les  rapports  des  directeurs  et  le  débat  sur  leur 

administration. 
9 — L'élection  des  directeurs  et  le  choix  du  vérifi- 
cateur, pour  l'année  suivante. 

N.B,  On  pourrait  ici  ajourner  l'assemblée  pour  per- 
mettre aux  directeurs  élus  de  choisir  leur  pré- 
sident et  leur  vice-président. 
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10 — L'installation  des  directeurs. 
11 — La  clôture  de  rassemblée. 

3.     Le  fonctionnement  et  la  conduite  des  assemblées 

L'existence  d  un  corps  dirigeant  est  indispensable 
pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  çt  convenable 
de  l'assemblée  générale.  C'est  au  bureau  de  direction 
et  tout  spécialement  à  son  président  que  cette  tâche  in- 
combe. 

A)     Les  devoirs  du  président 

Le  président  du  bureau  de  direction  doit: 

a)  diriger  la  discussion; 

b)  veiller  à  ce  que   les   délibérations   se  fassent 
dans  une  atmosphère  digne  et  sérieuse; 

c)  s'assurer  que  «  l'ordre  du  jour  »  est  bien  suivi; 

d)  voir  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  au  com- 
plet, réguHer  et  étabU  séance  tenante. 

II  est  bien  entendu  que  si  le  président  veut  pren- 
dre part  au  débat,  il  doit  céder  son  siège  au  vice-pré- 
sident. 

Voici  en  résumé,  d'après  monsieur  Victor  Morin, 
les  devoirs  du  président:  «  Qu'il  se  pénètre  à  la  per- 
fection des  règles  de  la  procédiu^e  des  assemblées;  qu'il 
en  suive  attentivement  les  délibérations;  qu'il  intervien- 
ne énergiquement  et  sans  hésitation  pour  prévenir,  et 
au  besoin  réprimer,  les  abus  qu'on  peut  tenter  de  com- 
mettre. Mais  avant  tout,  qu'il  agisse  avec  impartialité 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en  songeant  que  si  son 
devoir  primordial  est  de  respecter  les  désirs  de  l'assem- 
blée qu'il  est  appelé  à  diriger,  il  est  également  tenu 
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de  protéger  les  droits  imperissables.de  la  minorité  com- 
me ceux  des  membres  individuellement  ». 

B)  Les  devoirs  du  secrétaire 

Le  secrétaire  du  bureau  de  direction  doit  établir, 
séance  tenante,  les  procès-verbaux  et  voir  à  la  corres- 
pondance de  l'assemblée. 

C)  Les  privilèges  des  membres 

Tout  sociétaire  en  règle  a  le  droit  de  prendre  la 
parole  dans  une  assemblée  générale.  Cependant,  s*il 
veut  exercer  ce  droit,  il  devra  demander  la  parole  au 
président  et  s  abstenir  de  parler  avant  d'y  être  autorisé 
par  ce  dernier.  Il  ne  doit  pas  interrompre  un  orateur  à 
moins  que  ce  dernier  soit  hors  d'ordre.  Ses  paroles  de- 
vront ,être  dignes  et  claires.  Sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises,  un  sociétaire  peut  présenter  une  «  propo- 
sition ».  Cette  proposition  de  via  être  appuyée  par  un 
autre  sociétaire.  Tous  les  sociétaires  présents  peuvent 
aussi  exprimer  leur  avis  sur  cette  proposition,  au  moyen 
du  vote. 

Les  différentes  métliodes  de  prendre  le  vote  sont 
les  suivantes: 

a)  par  les  «oui»  et  «non»    (Yeas  and    Nays) 
sans  inscription; 

b)  par  les  «oui»  et  «non»  avec  inscription; 

c)  par   les    «assis»    et   «levés»      («Up»     and 
«  Down  »  )  ; 

d)  par  les  «main  levée  »  («  Show  of  hand  »); 

e)  par  le  scrutin  secret  (Ballot). 

Tôt  ou  tard,  l'assemblée  sera  appelée  à  passer  des 
règlements.  Le  «règlement»  est  une  décision  de  l'as- 
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semblée  qui  devient  une  loi  au  sein  de  la  société  coo- 
pérative. Il  est  entendu  cependant  que  l'assemblée  gé- 
nérale ne  peut  établir  un  règlement  qui  viendrait  à  ren- 
contre de  la  loi. 

D)     Décorum 

Il  est  malheureux  de  constater  que  certaines  as- 
semblées de  coopératives  manquent  un  peu  de  décorum. 
Le  décorum,  après  tout,  n'est  pas  du  luxe,  mais  tout 
simplement  la  manifestation  extérieure  de  l'ordre  et  du 
sérieux  qui  doivent  marquer  la  tenue  de  semblables  réu- 
nions. 

Il  y  a  des  membres  qui  arrivent  toujours  en  re- 
tard. Les  assemblées  générales  ne  sont  pas  si  fréquen- 
tes qu'ils  pourraient  se  donner  la  peine  d'être  à  Theu- 
re.  Parfois,  durant  les  délibérations,  quelques-uns  par- 
lent à  haute  voix  lorsqu'un  autre  a  la  parole.  Il  va  de 
soi  que  ce  brouhaha  retarde  l'assemblée  et  ne  lui  per- 
met pas  de  réaliser  le  maximum  de  travail  dans  le  mi- 
nimum de  temps.  Le  temps  des  membres  est  assez  pré- 
cieux pour  qu'on  se  dispense  d'agir  ainsi.  Les  remar- 
ques des  officiers  et  des  membres  seraient  mieux  com- 
prises si  l'assistance  demeurait  attentive  et  les  déUbéra- 
tions  dese  assemblées  n'en  seraient  que  plus  fructueuses. 
Il  arrive  quelquefois  que  les  remarques  d'un  membre 
à  l'adresse  d'un  officier  ou  d'un  autre  membre  sont  in- 
jurieuses et  blessantes;  il  convient  pourtant  de  se  rappe- 
ler que  l'assemblée  a  été  convoquée  dans  le  but  de  dis- 
cuter des  meilleurs  intérêts  de  la  société  et  non  pas  dans 
le  but  de  discréditer  un  membre  aux  yeux  de  ses  co- 
paroissiens  ou  bien  d'aggraver  une  vieille  chicane  de 
voisins.     Le  président  ne  doit  tolérer  de  la  part  d'aucun 
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orateur  de  tels  excès  de  langage;  si  nécessaire,  il  doit 
même  imposer  une  punition  ou  une  sanction.  L'orateur 
qui,  par  mégarde,  aurait  manqué  à  la  dignité  de  l'as- 
semblée, n'a  qu'à  présenter  ses  excuses. 

Le  décorum  manifeste  Tordre  qui  garantit  le  sé- 
rieux et  le  succès  de  toute  réunion. 

E)     Le  président  d'élection 

Il  existe  dans  nombre  de  coopératives  mie  pra- 
tique voulant  que  le  curé  de  la  paroisse  ou  l'agronome 
soit  appelé  à  présider  Télection  des  directeurs.  Nous  ne 
condamnons  pas  l'intention  qui  commande  ce  geste, 
mais  nous  croyons  que  cette  pratique  est  à  la  fois  illo- 
gique et  illégale. 

Souvent  aussi  on  choisit  un  étranger  à  la  coopé- 
rative pour  présider  l'élection  des  directeurs  parce  qu'on 
croit  que  le  président  d'élection  ne  peut  être  mis  en 
nomination.  Sa  fonction  ne  l'empêche  pas  d'être  pro- 
posé si  par  ailleurs,  il  est  éligible.  De  toute  façon  le 
choix  d'un  étranger  à  la  coopérative  comme  président 
d'élection  paraît  illégal. 

Ex-officier,  le  président  de  la  coopérative  est  le 
président  d'élection  puisque  «  les  directeurs  restent  en 
fonction  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs  ».  S'il  y 
consent,  l'assemblée  pourra  toutefois  se  nommer  un  au- 
tre président  pour  la  circonstance.  A  notre  avis,  ce  der- 
nier d^îvrait  toujours  êti*e  choisi  parmi  les  membres. 

II — Assemblées  spéciales 

Les  assemblées  dites  spéciales  sont  celles  qu'on 
tient  en  dehors  des  réunions  annuelles.  Elles  ont  pour 
objet  l'étude  des  questions  d'intérêt  général  qui  n'ont 
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pu  être  soumises  ni  discutées  lors  de  l'assemblée  régu- 
lière. Il  peut  s'agir  aussi  de  questions  restées  en  sus- 
pens. 

La  procédure  à  suivre  dans  ces  cas  comporte  quel- 
ques particularités  qui  ont  trait  à  l'avis  de  convocation, 
à  l'ordre  du  jour  et  aux  décisions  possibles. 

4.  Avis  de  convocation 

Dans  ce  cas,  l'avis  de  convocation  est  donné  de 
la  même  façon  que  pour  les  assemblées  générales  an- 
nuelles, soit  par  lettre  aflFranchie  au  moins  huit  jours 
avant  la  date  fixée  pour  rassemblée. 

En  plus,  il  est  absolument  nécessaire  que  Tavis  de 
convocation  mentionne  les  questions  sur  lesquelles  ras- 
semblée sera  appelée  à  prendre  une  décision. 

5.  Ordre  du  jour 

L'ordre  du  jour  est  généralement  le  suivant: 

1 — Ouverture  de  Tassem.blée  par  le  président  ou, 
à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  vice-président. 

2 — Lecture  de  l'avis  de  convocation  par  le  secré- 
taire. 

3 — Enregisti'ement  des  présences  et  vérification  du 
droit  de  présence. 

4 — Exposé  de  la  question  ou  des  questions  à  dis- 
cuter. 

5 — Discussion  sur  la  ou  les  questions  à  l'ordre  du 
jour. 

6— Décision. 

7 — Lecture  des  propositions  faites  et  rapport  de 
la  décision  prise  par  le  secrétaire. 
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8 — Clôture  de  rassemblée  par  le  président. 

6.  Décisions  possibles 

Il  convient  de  rappeler  ici  qu'on  peut  à  une  assem- 
blée spéciale  discuter  de  questions  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  Tavis  de  convocation,  mais  on  ne  saurait 
prendre  de  décision  à  leur  sujet,  sauf  dans  le  cas  où  tous 
les  membres  sont  présents  et  pourvu  qu'il  y  ait  unani- 
mité et  même  dans  ce  cas,  tous  les  membres  doivent  si- 
gner une  renonciation  à  l'avis  de  convocation  et  un  con- 
sentement à  la  tenue  de  l'assemblée. 

III — Assemblées  du  bureau  de  direction 

7.  Qualifications  requises  pour  être  directeur 

Pour  être  directeur,  il  faut  satisfaire  aux  conditions 
de  l'article  20  de  la  Loi  des  sociétés  coopératives  agri- 
coles (1930),  i.e.  «Un  producteur  actionnaire  ne  peut 
voter  qu'une  fois  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
Pour  exercer  son  droit  de  vote,  il  doit  avoir  souscrit  une 
ou  plusieurs  actions  au  moins  trois  mois  avant  l'assem- 
blée et  avoir  payé,  au  moins  trois  jours  avant  l'assem- 
blée à  laquelle  il  veut  exercer  ce  droit,  tous  les  verse- 
ments annuels  échus  sur  son  action  ou  ses  actions;  mais, 
à  la  première  assemblée  générale  qui  suit  la  formation 
de  la  société,  le  sociétaire  peut  néanmoins  voter,  quelle 
que  soit  l'époque  de  la  souscription  de  son  action  ou  de 
ses  actions  avant  cette  assemblée.  Nul  ne  peut  se  faire 
représenter  par  procuration,  aux  assemblées  générales 
ou  spéciales  de  la  société.  »  Pour  être  directeur,  il  faut 
en  plus  avoir  signé  un  «  contrat  vis-à-vis  sa  coopérative 
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pour  une  période  d'au  moins  trois  ans,  s'engageant  à^ 
livrer,   vendre   ou   acheter   par   son   entremise   certains 
produits  déterminés  $  (art.  13,  Loi  des  S.  C.  A.,  1930), 

Une  assemblée  est  légale  et  les  décisions  qu'on  y 
prend  sont  valides,  même  si  un  ou  des  diiecteurs  ont 
été  illégalement  élus  ou  n'ont  pas  le  droit  de  siéger, 
pour  une  autre  raison,  sauf  évidemment  dans  le  cas  de 
fraude. 

Il  est  entendu  que  l'élection  frauduleuse  ou  irré- 
gulière d'un  directeur  peut  amener  son  exclusion  du 
bureau  de  direction.  Dans  ce  cas-là,  il  y  aura  tout  sim- 
plement «  vacance  »  dans  le  bureau  de  direction. 

Lors  de  l'élection  du  bureau  de  direction,  il  faut 
'  tenir  compte  du  fait  qu  une  coopérative  formée  de  200 
membres  et  moins  n'a  droit  qu'à  cinq  directeurs  et  que 
celle  formée  de  plus  de  200  membres  peut  élire  sept 
directeurs.  S'il  y  a  vacance  dans  le  bureau  de  direction, 
les  officiers  en  fonction  la  rempliront  en  nonunant  pour 
le  reste  du  terme,  un  remplaçant  choisi  parmi  les  mem- 
bres en  règle  avec  la  société.  Le  président  et  le  vice- 
président  du  bureau  de  direction  élus  par  les  directeurs 
lors  de  leur  première  assemblée  sont,  par  le  fait  même, 
président  et  vice-président  de  la  société. 

8.     Conditions  de  validité  des  assemblées  du  bureau  de 
direction 

A)  Avis  de  convocation 

Une  condition  de  vahdité  d'une  assemblée  du  bu- 
reau de  direction  concerne  l'avis  de  convocation.  L'avis 
de  convocation  peut  être  donné  par  écrit  à  chacun  des 
directeurs  «  par  ordre  du  président  ou,  en  son  absence. 
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par  le  vice-président  ou  par  deux  membres  du  bureau 
de  direction,  six  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  poiu* 
la  tenue  de  telles  assemblées.  Cet  avis  peut  être  donné 
par  lettre  recommandée  à  l'adresse  de  chaque  directeur 
et  déposé  à  un  bureau  de  poste  au  moins  six  jours  avant 
les  assemblées  »  (art.  1,  Loi  des  S.  C.  A.,  1930) 

Dans  plusieurs  copoératives,  le  bureau  de  direction 
se  réunit  toutes  les  semaines,  tous  les  quinze  jours  ou 
tous  les  mois,  à  des  jours  et  à  certaines  heures  spécifiés 
d'avance,  disons  le  premier  mardi  de  chaque  mois  à  7 
hres  p.m.  Dans  ce  cas,  Favis  de  convocation  n'est  pas 
obligatoire,  si  un  règlement  à  cet  effet  a  été  adopté  par 
les  directeurs.  Le  règlement  suivant  serait  sans  doute 
satisfaisant:  «  Une  assemblée  du  bureau  de  direction 
sera  tenue  tous  les  premiers  mardis  (ou  autre  date  de 
chaque  mois),  à  telle  heure  (heure  bien  spécifiée),  au 
siège  social  de  la  coopérative  (ou  à  un  autre  endroit). 
Ces  assemblées  seront  appelées  assemblées  ordinaires 
du  bureau  de  direction;  toutes  autres  assemblées  seront 
appelées  assemblées  spéciales  du  bureau  de  direction,  » 

De  plus,  il  n  y  a  pas  d'objection  à  ce  qu  un  bureau 
de  direction  tienne  une  assemblée  à  un  endroit  ou  à  un 
autre  et  n'importe  quel  jour,  cela  en  vertu  de  l'article 
11,  paragraphe  3  de  la  Loi  des  S.C.A.:  «Les  directeurs 
peuvent  tenir  leurs  assemblées  au  principal  siège  d'af- 
faires de  la  société  ou  dans  toute  autre  localité  dans  la 
province  ».  Nous  signalons  en  outre  que  le  bureau  de 
direction  peut  siéger  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  Pour 
les  assemblées  du  bureau  de  direction  qui  ne  sont  pas 
convoquées  et  où  les  directeurs  veulent  décider  des 
affaires  de  la  coopérative,  il  faut  que  tous  les  directeurs 
signent  la  renonciation  à  l'avis  de  convocation  et  le 
consentement  à  la  réunion. 
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B)  Quorum 

Une  autre  condition  de  la  validité  d'une  assem- 
blée du  bureau  de  direction  concerne  le  quorum.  Sauf 
dans  les  cas  spéciaux  étudiés  précédemment,  où  la  pré- 
sence de  tous  les  directeurs  est  obligatoire,  le  quorum 
est  suffisant.  L'article  11  de  la  Loi  des  Sociétés  coopé- 
ratives agricoles  nous  dit  ceci:  «  La  société  est  adminis- 
trée par  un  bureau  de  direction  composé  de  cinq  direc- 
teurs. Ce  nombre  peut  être  porté  à  sept,  lorsque  la  so- 
ciété comprend  plus  de  deux  cents  membres.  Et  à  15 
si  elle  compte  plus  de  cinq  cents  membres.  La  majorité 
des  directeurs  forme  quorum.  Les  directeurs  exercent 
leur  mandat  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs  à 
l'assemblée   générale   annuelle.   Ils   sont   rééligibles  ». 

9.     Ordre  du  jour 

Les  délibérations  du  bureau  de  direction  se  font 
généralement  dans  Tordre  suivant  : 

1 — L'ouverture  de  l'assemblée  par  le  président  ou, 
en  son  absence,  par  le  vice-président. 

2— Lecture  de  l'avis  de  convocation  par  le  secré- 
taire. 

3 — La  vérification  des  présences  et  du  droit  de  pré- 
sence. Ceci  se  fait  généralement  d'une  façon 
très  discrète  par  le  secrétaire.  L'enregistrement 
des  présences  doit  être  fait  au  livre  des  minu- 
tes. Dans  certaines  sociétés  les  directeurs  pré- 
I  sents  enregistrent  eux-mêmes  leur  nom  dans  un 

livre  appelé  le  «  Livre  des  présences  ». 

4 — -La  lecture  de  l'avis  de  convocation,  s'il  y  à  eu 
envoi  d'avis. 
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5 — La  lecture  du  procès- verbal  de  rassemblée  pré- 
cédente, suivie  de  son  adoption,  de  son  rejet 
ou  de  son  amendement.  Signature  des  minutes 
séance  tenante. 

6 — La  discussion  de  questions  diverses  pouvant 
intéresser  l'assemblée.  S'il  y  a  plusieurs  ques- 
tions à  Tétude,  les  directeurs  choisissent  Tordre 
qu'ils  préfèrent. 

7. — La  proposition  d'ajournement. 

8 — La  clôture  de  l'assemblée  par  le  président. 

10.     Conduite  de  rassemblée 

Le  président  est  l'âme  dirigeante  de  l'assemblée. 
Ses  devoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  du  président  de 
l'assemblée  générale.     Il  doit  : 

A)  S'assurer  que  les  conditions  de  validité  de  l'as- 
semblée sont  bien  remplies; 

B)  Diriger  la  discussion; 

C)  Veiller  à  ce  que  les  délibérations  se  fassent  dans 
une  atmosphère  digne  et  sérieuse; 

D)  S'assurer  que  «l'ordre  du  jour»  est  bien  suivi; 

E)  Voir  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  complet,  ré- 
gulier et  établi  séance  tenante. 

Comme  dans  le  cas  de  l'assemblée  générale,  le 
président  qui  veut  prendre  part  à  la  discussion  doit  d'a- 
bord céder  son  siège.  Il  est  entendu  que  le  président  ne 
peut  ni  proposer,  ni  appuyer  une  résolution.  Un  direc- 
teur propose  la  résolution  et  un  autre  directeur  Tappuie. 
Le  secrétaire  écrit  la  proposition.  Le  président  demande 
alors  au  secrétaire  de  lire  la  proposition.  Après  cette 
lecture,  le  président  demande  à  l'assemblée  si  quelqu'un 
s'objecte  à  l'adoption  de  la  proposition  ou  bien  il  emploie 
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Texpression  suivante:  «tous  en  faveur?»  Les  directeurs 
répondent  dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative.  Si  tous 
les  directeurs  sont  en  faveur,  la  proposition  est  «  adop- 
tée à  Funanimité  ».  S'il  y  a  lieu  de  voter,  il  faut  alors 
employer  l'une  des  cinq  méthodes  usuelles:  oui  ou  non 
avec  inscription,  oui  ou  non  sans  inscription,  assis  et 
levé,  main  levée  ou  scrutin  secret.  En  cas  de  parité  des 
voix,  le  président  vote  et  la  résolution  est  alors  «  adop- 
tée sur  division  »  ou  «  re jetée  sur  division  ».  Le  secré- 
taire écrit  alors  au  bas  de  la  résolution:  «  adoptée  sur 
division  »  ou  «  rejetée  sur  division  »  et  il  inscrit  le  résul- 
tat du  vote. 

Le  bureau  de  direction  peut  passer  des  règlements 
concernant  la  société  pourvu  que  ceux-ci  ne  viennent 
pas  à  rencontre  des  articles  de  la  loi  et  des  règlements 
de  l'assemblée  générale.  Les  directeurs  doivent  justifier 
la  confiance  que  rassemblée  générale  a  mise  en  eux. 
Ils  doivent  se  souvenir  qu'ils  administrent  les  biens  d'au- 
trui  et  toutes  leurs  décisions  doivent  viser  au  bien-être 
de  la  société.  Les  réunions  du  bureau  de  direction  doi- 
vent être  très  fréquentes.  Chaque  directeur  devrait  se 
faire  un  devoir  d  y  assister. 

Si  un  membre  sait,  lors  de  sa  mise  en  nomination 
comme  directeur,  à  Télection  annuelle,  qu'il  ne  pourra 
pas  assister  aux  assemblées,  il  est  mieux  de  décliner  im- 
médiatement et  de  se  retirer  en  faveur  de  celui  ou  de 
ceux  qui  pourront  le  remplacer  avantageusement.  La 
charge  de  directeur  n'est  pas  une  sinécure,  encore  moins 
un  poste  d'honneur.  Elle  comporte  des  obligations  aux- 
quelles personne  ne  doit  se  soustraire  en  même  temps 
qu'elle  est  une  marque  de  confiance. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — ^Que  doit  contenir  l'avis  de  convocation:  a)  à  une  assemblée 
générale   annuelle?     b)    à   une   assemblée   générale   spéciale? 

2 — Quelle  doit  être  l'attitude  des  sociétaires  lors  d'une  assemblée 
générale? 

3 — Quelles  sont  les  conditions  de  validité  des  assemblées  du 
bureau  de  direction? 

4 — De  quelles  façons  peut-on  prendre  une  décision  dans  les 
assemblées  du  bureau  de  direction?  De  quelle  façon  le 
secrétaire  doit-il  consigner  les  décisions  dans  le  procès-verbal? 
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Contenu  de  la  dixième  leçon 

La   finance   des   coopératives    agricoles 

1.  Nature  du  capital: 

A)  Capital  immobilisé. 
A)  Capital  d'opération. 
C  )     Capital-placement. 

2.  Sources  de  capitaux: 

A)  Les  sociétaires. 

B)  L'entreprise: 

a)  les   réserves; 

b)  les   ristournes   prêtées. 

C  )      Les   emprunts  : 

a)  provenance; 

b)  garanties; 

c)  utilisation   de   l'emprunt; 
d  )  remboursement. 

3.  Quelques   facteurs   de   variation: 

A)  La  finance  de  l'organisation: 

a)     proportion; 
b  )     source. 

B)  La  finance  des  opérations. 
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Dixième  leçon 


La   finance   des   coopératives   agricoles 


Le  rôle  important  que  joue  le  capital  dans  Torga^ 
nisation  coopérative  est  déjà  connu  des  coopérateurs. 
Ces  derniers  admettent  plus  facilement  aujourd'hui 
qu'autrefois  qu'aucune  coopérative  ne  peut  naitre  et  se 
développer  si,  à  la  base,  il  n'y  a  pas  une  finance  saine» 
La  coopérative  agricole  ne  peut  échapper  à  cette  règle  si 
elle  veut  assurer  des  services  de  qualité  à  ses  sociétai^ 
res.  En  effet,  c'est  grâce  au  capital  qu'elle  possède 
qu'une  coopérative  agricole  peut  acheter  ou  construire 
des  bâtisses,  se  procurer  des  machineries,  de  l'outillage, 
de  l'ameublement  et  accumuler  des  marchandises  pour 
être  en  mesure  de  répondre  rapidement  aux  besoins  des 
sociétaires.  Elle  doit  aussi  disposer  d'une  certaine  som- 
me d'argent  pour  supporter  plus  facilement  les  crédits- 
consentis  aux  sociétaires  sans  pour  cela  nuire  à  la  régu- 
larité des  transactions.  Autant  dire  que  l'organisation 
financière  d'une  coopérative  agricole  pose  un  problème 
dont  les  aspects  complexes  conditionnent  son  rendement. 
De  fait  la  coopérative  agricole  touche  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  l'agriculture  et  au  crédit.  Nécessairement 
les  techniques  et  les  conditions  particulières  à  ces  di- 
verses activités  exercent  une  influence  sur  la  finance 
coopérative.  Pour  ces  raisons,  les  coopérateurs  doivent 
être  plus  familiers  avec  la  technique  de  finance  dans  les 
coopératives,  puisqu'ils  doivent  organiser  des  coopérati- 
ves viables. 
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1.     Nature  du  capital 

Le  capital  désigne  habituellement  la  somme  d'ar- 
gent que  l'industriel  ou  le  commerçant  place  dans  une 
affaire.  Pour  les  coopérateurs,  il  veut  dire  la  mise  de 
fonds  nécessaire  à  Torganisation  et  aux  opérations  d'une 
coopérative.  Cette  mise  de  fonds  prend  la  forme,  sui- 
vant les  besoins  de  l'organisation,  d'entrepôt,  de  beurre- 
rie,  de  fromagerie,  de  marchandises,  de  compte  de  ban- 
que, d'où  le  capital  immobilisé,  le  capital  d'opération 
et  le  capital-placemen.t 

A)  Capital  immobilisé 

Le  capital  immobilisé  représente  les  immeubles, 
les  terrrains,  les  machineries,  l'outillage  et  l'ameuble- 
ment. Ce  sont  des  biens  nécessaires  à  l'organisation,  qui 
demeurent  en  permanence  et  qui  ne  peuvent  être  con- 
vertis facilement  en  argent  sonnant.  C'est  pourquoi  on 
les  dit  immobilisés. 

B)  Capital  d'opération 

Le  capital  d'opération  ou  d'exploitation  représente 
Fargent  en  caisse  et  en  banque,  les  marchandises  en 
inventaire,  les  comptes  à  recevoir,  etc.  Il  sert  à  mainte- 
nir les  opérations  de  la  coopérative. 

C)  Capital-placement 

Plutôt  rare  dans  une  copérative  qui  débute,  le  ca- 
pital-placement se  rencontre  dans  les  entreprises  plus 
^'ieilles.    Il  représente  les  parts  payées  à  la  coopérative 
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centrale,  aux  caisses  populaires  et,  dans  le  cas  des  coo- 
pératives plus  prospères,  des  obligations.  Les  coopéra- 
tives ne  sauraient  négliger  cette  sorte  de  capital.  Elles 
en  profiteront  le  jour  où  elles  seront  invitées  à  participer 
à  la  mise  sur  pied  de  services  nouveaux. 

2.     Sources  de  capitaux 

L'importance  et  la  nature  du  capital  étant  définies, 
il  faut  maintenant  connaître  les  différentes  sources  où 
les  coopérateurs  pourront  se  le  procurer.  Ordinaire- 
ment le  capital  provient  de  trois  sources:  les  sociétaires, 
Tentreprise,  les  emprunts. 

A)  Les  sociétaires 

Les  sociétaires  doivent  avoir  la  légitime  ambition 
de  devenir  le  plus  tôt  possible  les  propriétaires  de  leur 
coopérative.  Aussi  doivent-ils  s'intéresser  à  souscrire  au 
capital  social  de  la  société  dans  les  limites  permises  par 
la  loi.  On  se  rappellera  que  la  loi  des  syndicats  coopé- 
ratifs stipule  un  capital  minimum  de  $1.00,  mais  aussi 
que  les  règlements  peuvent  déterminer  la  participation 
minimum  et  la  participation  maximum  des  sociétaires  au 
capital  social  de  la  société.  Egalement  la  loi  des  sociétés 
coopératives  agricoles,  par  suite  des  amendements  qu'on 
lui  a  fait  subir,  détermine  une  participation  minimum 
de  cinq  actions  et  une  participation  maximum  de  50  ac- 
tions. Ces  dispositions  sont  de  nature  à  favoriser  la 
participation  au  capital  de  l'entreprise. 

«  Tout  d'abord,  les  membres  doivent  être  tenus 
de  souscrire  suffisamment  de  capital  initial  pour  qu'ils 
puissent  réaliser  qu'ils  ont  dans  leur  organisation  un 
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,  bien  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  protéger.  En  second 
..ilieu,.  ce  capital  initial  doit  être  assez  élevé  pour  jus- 
r.httfier  une  institution  de  crédit  de  prêter  à  la  coopé- 
.  rative  les  fonds  additionnels  requis. 

«  De  la  souscription  initiale  de  capital,  une  coo- 
pérative doit  poser  des  jalons  pour  l'avenir  et  voir  à 
Tadoption  d'un  plan  permanent  de  finance.  Il  est  sûr 
que  le  volume  de  ses  affaires  ne  restera  pas  toujours 
au  même  point.  Si  l'entreprise  grandit,  il  faudra  plus 
.de  capital:  de  toute  façon,  il  faudra  se  préoccuper  du 
remboursement  du  capital  emprunté  ».  ^ 

On  peut  donc  conclure  que  les  sociétaires  ont  la 
Tesponsabilité  de  souscrire  et  payer  l'argent  nécessaire 
au  financement  de  leur  organisation  coopérative  et  à 
son  exploitation.  Leur  contribution  devrait  être  pro- 
portionnée aux  besoins  de  l'entreprise. 

B)  L'entreprise 

Une  coopérative,  née  viable  et  administrée  sage- 
ment, montre  ordinairement  un  trop-perçu  en  fin  d'an- 
née. Le  trop-perçu,  variable  selon  le  genre  des  acti- 
vités et  le  volume  des  affaires,  provient  d'une  diffé- 
Tence  entre  le  coût  réel  des  services  et  le  coût  prévu  au 
moment  du  budget.  Il  peut  constituer  une  excellente 
source  de  capital  si  les  sociétaires  savent  l'utiliser.  En 
effet,  après  avoir  satisfait  aux  exigences  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  ils  peuvent  en  verser  une  partie  au  compte 
des  réserves  et  prêter  à  leur  coopérative  le  reliquat  qui 
leur  est  attribué  en  ristournes. 


4,1)     La  paix  par  la  coopération,   sixième  congrès   général   des 
coopérateurs,  1945,  pp.  122-123. 
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a)  Les  réserves.  Elles  constituent  un  fonds  collectif 
qui,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  Faccuniule,  assure  la  sta- 
bilité financière  de  Fentreprise  et  contribue  à  son  dé- 
veloppement. Ne  comportant  aucune  charge  adminis- 
trative, elles  permettent  à  la  coopérative  d'abord  d'amé- 
liorer la  qualité  de  ses  services  et,  en  second  lieu,  d  o- 
rienler  ses  activités  dans  les  multiples  secteurs  où  se 
rencontrent  les  besoins  des  sociétaires  actuels  et  futurs. 
C'est  donc  avec  cette  perpective  que  les  sociétaires  en- 
visageront la  constitution  des  réserves.  En  dépit  des  nou- 
velles dispositions  de  la  loi  de  l'impôt  de  guerre  sur  le 
revenu,  les  coopérateurs  doivent  continuer  à  garantir 
l'avenir  de  leur  coopérative  par  des  réserves  suffisantes. 
Dans  la  mesure  du  possible,  on  doit  tendre  à  les  accu- 
muler au  niveau  des  valeurs  immobilisées.  Ici  le  pro- 
blème se  posera  suivant  les  exigences  de  l'entreprise 
délimitées  par  son  genre  d'activités  et  les  besoins  d'un 
milieu  donné. 

b)  Les  ristournes  prêtées.  Après  avoir  déterminé 
les  sommes  qui  devront  être  versées  au  fonds  de  réserve, 
les  sociétaires  s'attribuent  le  reliquat  du  trop-perçu:  c'est 
la  ristourne. 

L'influence  de  la  ristourne  est  connue.  Très  sou- 
vent, c'est  à  cause  d'elle  que  bien  des  cultivateurs  ont 
consenti  à  acheter  à  la  coopérative,  quand  ils  ne  la  con- 
sidéraient pas  comme  un  moyen  de  faire  de  l'argent. 
Quelle  que  soit  la  conception  qu'ils  s'en  font,  il  reste 
que  la  ristourne  est  leur  propriété.  Cependant  au  lieu 
d'en  disposer  immédiatement,  les  coopérateurs  gagne- 
raient à  prêter  ces  ristournes  à  leur  coopérative  moyen- 
nant un  intérêt  normal.  Ainsi  la  participation  de  chaque 
sociétaire  au  capital  de  l'entreprise  devient-elle  propor- 
tionnelle à  l'importance  des  services  qu'ils  en  reçoivent. 


L'intérêt  des  membres  envers  la  coopérative  augmente 
d'autant  parce  qu'ils  se  sentent  plus  directement  enga- 
gés. 

C)  Les  emprunts 

Il  arrive  très  souvent  que  la  souscription  des  socié- 
taires au  capital  de  la  coopérative  ne  couvre  qu'une  par- 
tie des  frais  d'organisation.  On  ne  dispose  que  de 
$10,000  ou  $15,000  pour  défrayer  le  coût  de  la  cons- 
truction, de  Taménagement  et  de  l'exploitation  d'une 
entreprise  qui  exige  un  capital  de  $30,000.  à  $40,000. 
Alors  la  société  cherche  à  emprunter.  Mais  on  ne  doit 
recourir  aux  capitaux  extérieurs  que  lorsque  les  socié- 
taires ont  atteint  la  limite  de  leur  contribution  finan- 
cière. Disons  que  c'est  pour  le  moins  maladroit  de  qué- 
mander de  la  main  gauche  quand  la  main  droite  est 
pleine. 

Mais  si  la  société  se  voit  nécessairement  forcée 
d'emprunter,  elle  doit  considérer  trois  points:  la  prove- 
nance de  l'emprunt,  l'utilisation  de  l'argent  et  son  rem- 
boursement. 

a)  Provenance.  C'est  la  durée  du  prêt  qui  va  déter- 
miner à  quelle  source  on  s'adressera.  Si  l'argent  doit 
être  emprunté  à  long  terme,  il  ne  saurait  être  question 
de  recourir  aux  caisses  populaires  et  aux  banques.  Ces 
institutions,  à  cause  de  l'obligation  qu'elles  ont  de  faire 
face  à  des  retraits  massifs  et  à  cause  des  règlements  qui 
les  régissent,  ne  peuvent  facilement,  dans  les  conditions 
actuelles,  répondre  à  tous  les  besoins  des  coopératives, 
particulièrement  à  ceux  de  caractère  permanent.  Il  fau- 
dra donc  s'adresser  d'abord  aux  sociétaires  et  aux  non- 
sociétaires.  Dans  nos  campagnes,  il  ne  manque  pas  de 
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personnes  qui  cherchent  à  placer  de  largent.  Il  suffirait 
de  les  repérer  et  de  les  intéresser  sérieusement.  Après 
eux  viennent  les  institutions  spécialisées  dans  les  prêts 
à  long  terme.  Il  n'y  a  plus  qu'à  savoir  s'en  servir. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prêts  à  court  terme,  principale- 
ment affectés  à  solder  des  achats  considérables,  on  re- 
cherchera les  sources  les  plus  avantageuses. 

b)  Garanties.  Lorsqu'une  coopérative  doit  emprun- 
ter, elle  doit  offrir  des  garanties  à  la  satsifaction  du  prê- 
teur. Les  meilleures  garanties  sont  en  fonction  du  ca- 
pital souscrit,  de  l'intérêt  et  des  engagements  des  mem- 
bres, du  volume  d'affaires  et  de  la  compétence  des  offi- 
ciers. Une  coopérative  n'a  donc  pas  à  se  surprendre  des 
garanties  qui  lui  seront  demandées.  Celles-ci  seront 
d'autant  plus  fortes  que  les  sociétaires  négligeront  de 
s'acquitter  de  leurs  engagements.  Ce  sont  eux  qui  condi- 
tionnent la  prospérité  de  leur  coopérative. 

Nous  avons  vu,  dans  les  leçons  traitant  de  la  légis- 
lation coopérative,  quels  étaient  les  pouvoirs  d'emprunt 
accordés  aux  sociétés  agricoles  et  aux  syndicats  coopé- 
ratifs agricoles.  Il  y  a  heu  cependant  de  distinguer  entre 
le  pouvoir  légal  d'emprunt  et  le  pouvoir  financier  d'em- 
prunt; celui-ci,  généralement  inférieur  au  premier,  re- 
présente ce  que  la  coopérative  peut  réellement  payer 
sans  grever  son  administration  et  sans  compromettre 
l'efficacité  de  ses  services.  Le  pouvoir  financier  d'em- 
prunt doit  être  considéré  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
les  conditions  de  remboursement. 

c)  Utilisation  de  V emprunt.  C'est  le  besoin  réel  qui 
établit  la  nécessité  d'un  emprunt.  C'est  donc  dire  qu'il 
déterminera  de  façon  précise  les  besoins  d'emprunt  et 
l'usage  qu'on  fera   des   sommes   empruntées.   Ce   serait 
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maladroit  de  la  part  d  une  coopérative  d'emprunter  pour 
construire  un  entrepôt  qui  n'est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire, ou  pour  entreprendre  une  nouvelle  initiative 
sans  s'être  assurée  au  préalable  qu'elle  répond  à  un 
besoin  réel. 

d)  Remboursement.  «  Qui  paie  ses  dettes  s'enri- 
chit »,  dit  le  vieil  adage.  Il  s'applique  aussi  bien  aux  coo- 
pératives qu'aux  individus.  Quand  une  coopérative  agri- 
cole doit  recourir  aux  emprunts,  elle  doit  organiser  sa 
finance  de  façon  à  ne  pas  déranger  ses  opérations  ou 
mettre  son  existence  en  péril.  Autrement  dit,  il  faut  pré- 
voir la  possibilité  de  rembourser  les  sommes  empruntées 
dans  un  délai  raisonnable.  D'où  l'importance  d'établir, 
au  moment  de  contracter  l'emprunt,  un  plan  souple  de 
remboursement,  grâce  auquel  on  prévoit  les  échéances 
et  on  s'assure  les  revenus  suflFisants  pour  y  faire  face. 

Dans  l'établissement  du  plan  de  remboursement,  il 
faut  compter  avec  le  paiement  des  actions  souscrites  et 
avec  les  revenus  d'opération,  lorsque  le  montant  total 
de  l'emprunt  dépasse  le  capital  que  paieront  les  socié- 
taires. Si  les  revenus  de  la  coopérative  ne  semblent  pas 
suffisants  pour  permettre  d'honorer  les  annuités,  il  fau- 
dra songer  à  constituer  un  capital  spécial  au  moyen  de 
retenues  sur  les  remises  à  faire  aux  sociétaires,  soit  par 
exemple  un  ou  deux  sous  par  livre  de  gras  ou  par  livre 
de  tabac,  etc.  Cette  façon  de  procéder,  sans  être  oné- 
reuse pour  le  producteur,  assurera  la  finance  des  socié- 
tés. 

3.     Quelques  facteurs  de  variation 

Les  problèmes  de  finance,  communs  à  toutes  les 
coopératives  agricoles,  varient  cependant  selon  l'orga- 
nisation, le  genre  d'activités  et  les  méthodes  d'affaires 
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d'une  coopérative,  selon  aussi  les  conditions  de  marchés, 
la  situation  géographique,  la  conduite  de  Tentreprise,  la 
concurrence,  le  soin  apporté  à  la  protection  des  valeurs 
mobilières  ou  immobilières,  la  compétence  et  Thonnêteté 
des  administrateurs  et  du  personnel  et  la  loyauté  des 
sociétaires.  Voilà  autant  de  facteurs  qui  rendent  les 
problèmes  financiers  plus  ou  moins  complexes.  Il  est 
peut-être  à  propos  d'indiquer  brièvement  de  quelle  fa- 
çon ils  peuvent  influencer  une  finance  saine. 

«  Une  organisation  surcapitalisée  veut  dire  une 
rente  de  coopération  moins  élevée  puisque  les  char- 
ges fixes  sont  toujours  accrues  du  fait  de  la  surcapi- 
talisation. La  surcapitalisation  peut  être  le  résultat 
d  une  entreprise  qui  a  coûté  trop  cher,  qui  ne  répond 
pas  à  un  besoin  réel  ou  qui  est  mal  adaptée  aux 
besoins  existants. 

«  Toutes  les  activités  ne  commandent  pas  les 
mêmes  besoins  d'argent.  Plus  on  progresse  et  plus  on 
se  rapproche  du  produit  fini,  plus  la  finance  devient 
lourde. 

«  Le  marché  pour  lequel  on  produit  et  les  con- 
ditions d'écoulement  des  denrées  ou  d'approvisionne- 
ment des  marchandises,  font  varier  les  besoins  de 
finance. 

«  Les  méthodes  d'affaires,  comme  la  vente  au 
comptant  ou  à  crédit  et  la  relation  des  termes  con- 
sentis par  les  fournisseurs  avec  les  termes  quune 
coopérative  consent  à  ses  sociétaires,  posent  des  pro- 
blèmes de  finance  parfois  difficiles,  surtout  lorsqu'il 
y  a  exagération. 

«  Les  organisations  qui  ont  un  rayon  d'activités 
plus  grand  ou  qui  ne  sont  pas  favorisées  sous  le  rap- 
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port  des  communications,  comme  c'est  souvent  le  fait 
durant  les  mois  d'hiver,  sont  susceptibles  de  voir 
leurs  besoins  s'accroître. 

«  La  conduite  de  l'entreprise  reste  peut-être  le 
facteur  déterminant  en  matière  de  finance.  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'une  entreprise  surcapitalisée,  mal 
située  et  opérant  sur  des  marchés  peu  avantageux 
pourra,  si  elle  est  bien  conduite,  éviter  toute  compli- 
cation. Toutes  conditions  d'organisation  et  de  marché 
étant  égales,  c'est  la  mieux  conduite  évidemment  qui 
réglera  le  plus  facilement  son  problème. 

«  La  concurrence,  il  ne  faut  pas  se  le  cacher, 
existe  et  vraisemblablement  augmentera  avec  le  dé- 
veloppement des  coopératives.  Il  faut  donc  prévoir 
les  embêtements  financiers  qui  en  résulteront. 

«  Le  soin  que  1  on  prend  à  bien  protéger  les 
valeurs  de  l'entreprise  contre  les  risques  d'incendie, 
qu'il  s'agisse  des  marchandises,  des  immeubles  ou  de 
l'outillage,  est  de  nature  à  influencer  favorablement 
ou  défavorablement  ceux  à  qui  la  coopérative  s'adres- 
se chaque  jour  pour  obtenir  des  avances  de  marchan- 
dises ou  d'argent. 

«Certains  problèmes  de  finance  peuvent  naître 
de  l'incompétence  et  de  l'honnêteté  douteuse  du  per- 
sonnjel  et  des  adminiistrateurs^  et  du  manque  de 
loyauté  des  sociétaires  ».  ^ 

Tous  ces  facteurs  qui  influencent  les  problèmes  fi- 
nanciers des  entreprises  coopératives,  il  faut  savoir  en 
tenir   compte   lorsqu'il  s'agit   d'assurer  le   financement 


(2)  Les  -finances  coopératives,  septième  congrès  général  des 
coopérateurs,  Conseil  supérieur  de  la  Coopération,  Québec, 
1947,  p.  143. 
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d'abord  de  rorganisation  de  la  société  et,  en  second 
lieu,  celui  de  ses  opérations. 

A)  La  finance  de  V organisation 

Par  finance  de  l'organisation,  il  faut  entendre  l'ar- 
gent nécessaire  pour  acquérir  les  biens  qui  vont  de- 
meurer en  permanence:  bâtisses,  machines,  outillage, 
mobilier,  etc.  De  ce  côté-là,  la  finance,  elle  aussi,  doit 
être  permanente  et  les  sociétaires  doivent  en  tenir  comp- 
te, puisqu'il  leur  appartient  de  souscrire  le  capital  né- 
cessaire à  l'organisation. 

a)  Proportion.  En  quelle  proportion,  en  effet,  les 
sociétaires  doivent-ils  fournir  ce  capital  permanent  ? 

«  Voici,  à  ce  propos,  l'opinion  du  Dr  Stokdyk, 
qui,  en  1934,  était  président  de  la  Berkeley  Bank  for 
Coopérative.  Nous  traduisons:  Il  ne  peut  être  donné 
de  règle  fixe  pour  établir  la  relation  désirable  du 
capital  social  au  capital  emprunté  dans  une  nouvelle 
entreprise.  Autant  que  possible,  les  membres  de- 
vraient fournir  eux-mêmes  tout  le  capital  nécessaire 
à  l'acquisition  des  actifs  immobilisés.  Quand  cela  n'est 
pas  possible,  la  question  se  pose  de  savoir  quelle 
proportion  de  la  somme  nécessaire  à  la  finance  des 
immobilisations  peut  être  empruntée  sans  réduire  les 
chances  de  succès  de  la  coopérative,  par  suite  d'em- 
prunts trop  lourds.  Une  indication  de  la  proportion 
qui  peut  être  empruntée  est  fournie  par  le  Farm  Cré- 
dit Act  de  1933  qui  restreint  à  60%  de  la  valeur  des 
actifs  immobilisés  le  montant  qui  peut  être  prêté  par 
les  banques  sur  ces  actifs.  On  peut  donc  concliu'e 
qu'il  ne  semble  pas  sage  pour  les  coopératives  de  re- 
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courir  aux  emprunts  pour  plus  de  60  7o  de  la  valeur 
de  leurs  actifs  immobilisés  ».^ 

b)  Source.  L'idéal  serait  bien  que  les  coopérateurs 
fournissent  eux-mêmes  tout  le  capital  d'organisation. 
Bien  que  la  chose  ne  soit  pas  impossible,  la  réalité  est 
différente.  Le  capital  social  ne  suffisant  pas,  les  coopé- 
ratives doivent  emprunter  et  accumuler  des  réserves.  En 
ce  cas  il  faut  donc  surveiller  le  rapport  qui  doit  exister 
entre  les  actifs  immobilisés  et  l'actif  net  de  la  société 
(réserve,  surplus  et  capital).  Plus  ce  rapport  sera  étroit, 
meilleure  sera  l'organisation  financière  d'une  coopéra- 
tive. 

B)  La  finance  des  opérations 

Le  capital  d'opération  est  précisément  celui  qui 
permet  à  la  coopérative  d'accumuler  des  marchandises, 
de  supporter  les  crédits  consentis  aux  sociétaires  et  de 
disposer  d  une  trésorerie  suffisante  pour  faire  face  aux 
transactions  régulières.  Son  insuflFisance  est  très  souvent 
au  point  de  départ  des  difficultés  éprouvées  par  beau- 
coup de  coopératives. 

Sa  nécessité  varie  suivant  les  besoins  et  les  activi- 
tés de  chaque  coopérative.  Ainsi,  dans  une  coopérative 
de  transformation  ou  d'écoulement  de  produits  agrico- 
les, le  besoin  en  capital  d'opération  n'est  pas  le  même 
que  dans  une  coopérative  d'approvisionnement.  La  pre- 
mière n'a  pas  à  supporter  les  inventaires  de  la  seconde 
et  les  méthodes  d'affaires  de  celle-ci  diffèrent  des  mé- 
thodes de  celle-là.  Il  arrive  donc  que  plus  une  coopé- 
rative élargit  ses  cadres,  plus  la  finance  de  ses  opéra- 


(3)     Idem,  pp.  145-146. 
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tions  devient  compliquée.  Pour  suppléer  à  Tinsuffisanee 
des  souscriptions  au  capital  social,  la  coopérative  devra 
emprunter.  En  conséquence  elle  devra  aussi  se  cons- 
tituer des  réserves  suffisantes  pour  assurer  le  rembour- 
sement de  ces  emprunts.  Lorsqu'il  faut  absoliunent  em- 
prunter, on  doit  le  faire  sans  s'écarter  d'une  certaine 
proportion.  Ainsi,  il  semblerait  raisonnable  qu'une  coo- 
pérative ayant  des  dettes  sur  ses  actifs  immobilisés,  ait 
au  moins  un  dollar  des  fonds  nécessaire  d'opération  pour 
chaque  quatre  dollars  qu'elle  veut  emprunter.  Dépas- 
ser cette  marge  peut  être  dangereux. 

*       *       ♦ 

Cette  brève  analyse  donne  une  idée  du  problème 
complexe  qu'il  faut  résoudre  lorsqu'il  s'agit  de  voir  à 
la  fondation  et  au  développement  d'une  coopérative. 
Toute  coopérative,  même  la  plus  petite,  a  son  problème 
de  finance.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  capital  veut 
reprendre  le  dessus  sur  l'homme.  Au  contraire,  il  de- 
meure un  instrument,  mais  un  instrument  qui  condi- 
tionne profondément  le  progrès  du  mouvement  coopé- 
ratif agricole.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  faut  par- 
fois mettre  l'accent  sur  le  problème  financier  lorsque 
vient  le  moment  d'étudier  un  projet  d'organisation  on 
un  programme  d'expansion  pour  une  coopérative.  De 
fait  c'est  une  équation  qu'il  faut  poser  correctement  en- 
tre les  besoins  réels,  les  ressources  disponibles  et  les. 
résultats  à  prévoir.  En  définitive,  ce  sont  les  résultats- 
escomptes  qui  vont  déterminer  l'opportunité  ou  l'inop* 
portunité  d'une  coopérative  donnée. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'aspect  financier  dans 
une    coopérative    demeure    un    facteur    très    important. 
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Les  coopérateurs  feront  bien  d'y  apporter  une  attention 
particulière  s'ils  veulent  bâtir  des  coopératives  agricoles 
solides,  en  mesure  de  répondre  aux  besoins  de  Tagri- 
culture  québécoise.  Qu'ils  ne  manquent  pas  de  consulter 
des  techniciens  chaque  fois  qu'ils  ont  un  problème 
financier  à  résoudre. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quelle  est  la  différence  spécifique  entre  le  capital  immobilisé 
et  le  capital  d'opération? 

2 — Quelle   doit   être    la   participation   des    sociétaires   au    capital 
de  la  coopérative? 

3 — Qu'entend-on  par  pouvoir  légal  d'emprunt  et  pouvoir  finan- 
cier d'emprunt? 

4 — ^Que  doit-on  considérer  avant  d'emprunter? 

5 — Quels  sont  les  principaux  facteurs  qui  peuvent  influencer  la 
structure  financière  d'une  coopérative? 
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Contenu  de  la  onzième  leçon 


L'audition  et  le  bilan 


I — L^audition 

1.  Définition. 

2.  Examen  de  la  comptabilité: 

A)  Balancer  les  comptes. 

B)  Vérifier  la  comptabilité. 

3.  Préparation  du  bilan. 

4.  Importance   de   l'audition. 

5.  Fonctions  de  Tauditeur: 

A)     Conseiller    en    comptabilité. 
B  )     Analyste   financier. 

C)  Conseiller   financier. 

II — Le  bilan 

1.  Définition. 

2.  Structure  du  bilan. 

3.  Le  compte  des  opérations. 

4.  Analyse  du  bilan: 

A)  Comparaison  de  Factif  et  du  passif. 

B)  Les  dépréciations  sur  les  biens  immobilisés. 

C)  Les  dépréciations  sur  les  comptes  douteux. 

D)  Les  inventaires. 

E)  La  trésorerie. 

F)  La  liquidité. 

G)  La  comparaison  des  bilans. 

H)     L'étude  du  compte  des  opérations. 

5.  Importance  du  bilan. 
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Onzième  leçon 
L'audition  et  le  bilan 


Après  avoir  vu  le  problème  du  capital  dans  les 
coopératives  agricoles,  il  est  peut-être  à  propos  d'abor- 
der  rétude  de  l'audition  et  du  bilan,  deux  méthodes 
communes  à  toute  enti*eprise,  coopérative  ou  autre, 
soucieuse  de  progresser.  Ils  permettent  aux  adminis- 
trateurs de  conti'ôier  l'exactitude  des  ti*ansactions  effec- 
tuées dans  les  limites  d'une  période  donnée  et  d'établir 
la  posture  financière  de  leur  entreprise;  ils  constituent 
également  pour  les  sociétaires  des  instruments  précieux 
grâce  auxquels  ils  peuvent  mieux  se  rendre  compte  du 
développement  de  leur  coopérative. 

Il  ne  saurait  être  question  d'étudier  ici  ces  mé- 
thodes dans  leur  technique.  Il  s'agit  tout  simplement 
d'apprendre  aux  coopérateurs  à  quoi  servent  ces  métho- 
des. Dans  la  première  partie  de  cette  leçon,  il  sera  ques- 
tion de  l'audition  tandis  que  dans  la  seconde,  on  traitera 
du  bilan. 

I — L^audition 
1.     Définition 

Il  est  assez  difficile  de  donner  une  définition  cour- 
te de  l'audition. 

Pour  plusieurs,  l'audition  signifierait  la  vérifica- 
tion dé  toutes  les  opérations  effectuées  dans  le  cours 
d'une  année  fiscale.  Ainsi,  l'auditeur  se  verrait  dans 
l'obligation  de  revoir  toutes  les  écritures  comptables,  de 
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vérifier  l'exactitude  de  tous  les  calculs  pour  être  en 
mesure  d'attester  de  l'exactitude  des  états  financiers.  Il 
va  sans  dire  que  Fexécution  d  un  tel  travail  devient  im- 
possible lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  qui  a  atteint 
un  certain  degré  de  développement.  Le  temps  qu'il  fau- 
drait y  consacrer  occasionnerait  des  frais  considérables. 

D'autres  prétendent  qu'une  audition  se  limite  à 
vérifier  l'exactitude  du  bilan  par  rapport  aux  chiffres 
que  fournit  la  comptabilité  à  la  date  de  la  fermeture 
des  livres. 

En  fait,  l'audition  tient  le  milieu  entre  ces  deux 
propositions.  Elle  consiste  d'a^bord  dan^  un  examen 
satisfaisant  de  la  comptabilité  et  deuxièmement  dans 
la  vérification  du  bilan. 

2.     Examen  de  la  comptabilité 

A)  Balancer  les  comptes 

L'auditeur  doit  d'abord  s'assurer  que  tous  les 
comptes  balancent.  On  dit  que  les  comptes  balancent 
lorsque  la  somme  des  comptes  particuliers  correspond 
avec  le  solde  qui  apparaît  aux  comptes  généraux.  Ainsi 
les  comptes  à  recevoir  balanceront  lorsque  l'addition 
des  comptes  dus  par  chacun  des  usagers  correspondra 
au  montant  de  comptes  à  recevoir  qu'on  lira  au  rapport 
de  comptabilité.  Il  doit  en  être  ainsi  de  tous  les  autres 
comptes:  comptes  à  payer,  dépenses,  caisse,  banque, 
marchandises,  divers. 

B)  Vérifier  la  comptabilité 

La  deuxième  étape  de  l'audition  consiste  à  vérifier 
l'exactitude  de  la  comptabilité.     Il  ne  s'agit  pas  pour 
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l'auditeur  de  reviser  toutes  les  écritures  faites  au  cours 
de  l'année.  Mais  au  moyen  de  sondages,  il  peut  se  ren- 
dre compte  par  lui-même  de  la  bonne  tenue  des  livres. 
L'auditeur  choisit  quelques  mois  durant  l'année  dont  il 
vérifiera  les  opérations.  Cette  procédure  épargne  du 
temps  et  des  frais  et  permet  à  l'auditeur  d'avoir  une 
bonne  vue  d'ensemble.  Elle  incite  le  responsable  de  la 
comptabilité  à  bien  tenir  les  livres  avec  l'attitude  d'un 
homme  qui  devra  rendre  compte  des  écritures  qu'il  a 
faites  dans  le  cours  de  l'année. 

Cependant,  la  méthode  à  prendre  variera  d'une 
coopérative  à  l'autre,  suivant  le  degré  d'organisation  dans 
la  tenue  de  la  comptabilité.  Là  où  le  système  de  contrôle 
est  permanent  et  efficace,  le  ti'avail  d'audition  peut  être 
considérablement  réduit.  Mais  là  où  la  tenue  des  livres 
n'est  pas  organisée  méthodiquement,  la  tâche  sera  plus 
lourde  et  parfois  le  souci  de  présenter  un  rapport  exacf 
imposera  la  revision  de  toute  la  comptabilité. 

Au  cours  de  cette  vérification,  on  procède  égale- 
ment à  la  correction  des  comptes.  C'est  un  point  très 
important  dans  la  présentation  d'un  bilan  exact.  Il  faut 
que  chaque  écritiu'e  occupe  le  poste  qui  lui  convient. 
Ainsi,  on  n'accepte  pas  que  des  frais  d'entretien  de  bâ- 
tisses soient  ajoutées  à  la  valeur  des  immeubles;  une 
telle  pratique  finirait  par  souffler  la  valeur  réelle  des 
biens  immobilisés. 

3.     Préparation  du  bilan 

Après  avoir  effectué  une  vérification  sérieuse  de 
la  comptabilité  et  s'être  assuré  de  l'exactitude  de  tous 
les  comptes,  Tauditeur  procédera  à  la  préparation  du 
bilan.  Lorsque  le  bilan  est  déjà  préparé  à  Tarrivée  de 
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• 
l'auditeur,  on  ne  doit  pas  négliger  d'y  apporter  les  cor- 
rections qu  on  aurait  fait  subir  à  la  comptabilité.  Com- 
me on  le  verra  plus  loin,  le  bilan  constitue  un  document 
de  très  haute  importance.  Pour  cette  raison,  on  ne  met- 
tra jamais  assez  de  soin  à  le  préparer. 

4.  Importance  de  Vatidition 

L'audition  est  faite  dans  un  double  but:  premiè- 
rement, pour  vérifier  l'exactitude  de  la  comptabilité; 
deuxièmement,  en  vue  de  préparer  un  bilan  qui  donnera 
une  idée  nette  de  la  situation  financière  de  la  coopéra- 
tive. Dans  le  premier  cas,  il  s  agit  de  garantir  la  bonne 
tenue  des  livres  à  tous  les  sociétaires,  tandis  que  dans 
le  deuxième,  c'est  l'exactitude  du  bilan  qu'il  faut  at- 
tester. En  somme,  le  bilan  doit  reproduire  le  plus  fidè- 
lement possible  la  situation  financière  de  la  coopérative. 

5.  Fonctions  de  Tauditeur 

Il  est  opportun  de  dire  ici  que  l'auditeur  n'est 
pas  responsable  de  la  tenue  de  la  comptabilité.  Celle-ci, 
en  effet,  relève  du  gérant  ou  du  secrétaire-trésorier.  En 
cas  de  négligence  chez  ces  derniers,  le  bureau  de  di- 
rection doit  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  tâche.  Il  s'agit  là  d'un  problème  de 
régie  interne  qui  n  a  pas  à  être  discuté  dans  cette  leçon. 
Qu'il  suffise  de  rappeler  qu'on  ne  doit  pas  compter  sur 
l'auditeur  pour  écrire  la  comptabilité.  Devant  une 
comptabilité  en  désordre  et  incomplète,  l'auditeur  n'a 
qu'une  attitude  à  prendre:  celle  de  s'en  aller.  On  n'aura 
donc  pas  à  s'en  froisser,  puisqu'on  lui  demande  de  vé- 
rifier la  comptabihté  et  non  pas  de  l'écrire.  En  effet, 
l'auditeur  a  des  fonctions  beaucoup  plus  importantes. 
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Les  sociétaires  comme  les  administrateurs  et  les  em- 
ployés doivent  le  considérer  comme  un  conseiller  en 
comptabilité,  un  analyste  financier  et  un  conseiller  pour 
l'avenir. 

A)  Conseiller  en  comptabilité 

Nous  supposons  qu'à  son  arrivée  à  la  coopérative, 
l'auditeur  y  trouve  tous  les  documents  indispensables  a 
l'exécution  de  son  travail.  La  vérification  qu'il  effectue 
lui  fournit  l'occasion  de  doimer  au  gérant  ou  au  secré- 
taire des  renseignements  précieux  concernant  la  lenue 
de  la  comptabilité.  Ces  renseignements  viseront  avant 
tout  à  perfectionner  le  système  de  comptabilité  en  ré- 
duisant les  écritures  au  minimum  tout  en  favorisant  un 
contrôle  plus  efficace.  Egalement  en  vérifiant  les  livres, 
il  aura  à  corriger  des  écritures  erronées  tout  en  expli- 
quant les  raisons  des  corrections. 

B)  Analyste  financier 

L'audition  ne  se  limite  pas  uniquement  à  la  pré- 
paration des  états  financiers.  Pour  être  complète,  elle 
doit  comporter  une  analyse  des  résultats  obtenus  et 
une  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux  des  années 
antérieures  de  la  coopérative  suivant  les  standards  con- 
nus tels  qu'on  les  définira  dans  la  deuxième  partie  de 
cette  leçon.  Cette  analyse  demeure  la  base  la  plus  sûre 
pour  élaborer  un  programme  précis  d'expansion.  L'ana- 
lyse devra  aussi  porter  sur  les  opérations  des  divers  dé- 
partements, si  la  coopérative  donne  plusieurs  services: 
service  des  produits  laitiers,  service  des  grains  et  mou- 
lées, service  de  l'outillage  agricole,  etc.  Il  est  bon  de 
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connaître  exactement  quelles  sont  les  sources  de  revenus 
et  aussi  quelles  sont  les  causes  d'insuccès. 

C)   Conseiller  financier 

Dans  une  coopérative,  la  tâche  de  l'auditeur  n'est 
pas  terminée  si  ce  dernier  ne  fournit  pas  des  recom- 
mandations susceptibles  d'aider  le  développement  de 
l'entreprise.  Au  cours  de  son  travail,  l'auditeur  eut  l'oc- 
casion d'observer  une  foule  de  détails  qui  condition- 
nent le  progrès  de  l'organisation.  Les  recommandations 
peuvent  porter  sur  des  points  très  variés,  en  commen- 
çant par  la  propreté  des  dépendances,  jusqu'à  la  struc- 
ture financière  et  la  tenue  des  procès-verbaux. 

C'est  donc  dire  que  l'auditeur  doit  jouir  de  la 
confiance  des  sociétaires  et  qu'il  doit  compter  sur  la 
franche  collaboration  des  administrateurs  et  du  gérant. 
Dans  la  mesure  du  possible,  le  conseil  d'administration 
doit  se  réunir  pour  rencontrer  l'auditeur  et  recevoir  ses 
conseils.  L'attitude  du  conseil  d'administration  peut 
alors  se  résumer  en  trois  mots:  discuter,  décider  et 
agir. 

II — Le  bilan 

L'audition,  disait-on  plus  haut,  est  faite  principa- 
lement en  vue  du  bilan.  Ce  dernier  constitue  un  docu- 
ment très  précieux  où  on  peut  lire,  s'il  est  exact,  l'his- 
toire d'une  entreprise.  Aussi,  tout  coopérateur  doit  sa- 
voir ce  qu'est  un  bilan,  comprendre  sa  structure  et  re- 
connaître son  importance  dans  le  progrès  d'une  coopé- 
rative. 
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1.  Définition 

Le  bilan  est  le  résumé  d'une  situation  active  et  pas- 
sive d'une  entreprise.  Il  indique  la  situation  réelle  de 
cette  entreprise  à  une  date  déterminée  tout  en  montrant 
le  résultat  obtenu  à  la  même  date.  Sa  préparation  sup- 
pose l'adoption  de  la  comptabilité  double  qui  consiste  à 
ne  jamais  inscrire  un  montant  au  débit  ou  au  crédit 
d'un  compte  sans  faire  une  inscription  équivalente  au 
crédit  ou  au  débit  d'un  autre  compte.  Cette  façon  de 
procéder  vise  à  maintenir  l'équilibre  qui  doit  toujours 
exister  entre  les  «  avoirs  »  et  les  dettes.  Les  résultats 
obtenus  apparaissent  au  compte  Déficit  et  Trop-perçus 
qui  maintient  l'équilibre  nécessaire.  Les  leçons  sur  la 
comptabilité  fourniront  des  explications  plus  précises 
sur  la  technique  qui  lui  est  propre. 

Pour  le  moment  il  faut  savoir  que  le  bilan  est 
l'aboutissement  logique  de  la  comptabilité  comme  il  en 
est  aussi  le  point  de  départ.  Mais  la  comptabilité  à  elle 
seule  est  msuffisante  pour  la  préparation  du  bilan.  Il 
faut  faire  une  synthèse  des  écritures  comptables,  tout 
en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  susceptibles  de 
modifier  les  résultats  exprimés  par  la  comptabilité.  Cette 
synthèse  constitue  le  bilan. 

2.  Structure  du  bilan 

Le  bilan,  constituant  une  synthèse  des  activités, 
doit  revêtir  une  structure  particulière,  assez  élaborée, 
qui  favorise  un  examen  sérieux  de  la  situation  finan- 
cière. Un  bilan  qui  se  résumerait  de  la  façon  suivante 
serait  pour  le  moins  inconvenable    : 
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Avoir.     $10,000.00  Dettes     $8,000.00 


$10,000.00     Trop-perçus       2,000.00 


$10,000.00 


C'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  connaître  l'avoir  et  les 
dettes.  Il  faut  aussi  connaître  de  quoi  est  constitué  l'a- 
voir et  d'où  viennent  les  dettes.  Pour  y  parvenir  on 
présente  un  bilan  d'après  les  cadres  suivants  : 

ACTIF 

A)     Disponible  et  réalisable 

a)  Le  disponible  comporte  tout  ce  dont  la  société 
peut  disposer  sous  forme  d'argent  liquide:  espèces  en 
caisse,  argent  à  la  banque. 

b)  Le  réalisable  comprend  tout  ce  qui  peut 
être  réalisé  ou  transformé  en  argent  liquide  sans  nuire 
au  fonctionnement  de  l'entreprise.  On  y  trouve  no- 
tamment les  comptes  à  recevoir,  les  biUets  à  recevoir, 
les  marchandises  en  inventaire.  Ces  biens  ont  une 
valeur  d'échange. 

B  )     Placements 

Sous  cette  rubrique  se  rangent  toutes  les  valeurs 
mobilières  ou  immobilières  de  la  coopérative.  On  y 
trouve  habituellement  les  parts  sociales  payées  à  la 
coopérative  centrale  et  à  la  caisse  populaire,  les  dépôts 
aux   différentes   compagnies    d'utilité   publique. 
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C)  Immobilisé 

Il  faut  entendre  par  actif  immobilisé  tous  les  élé- 
ments indispensables  au  fonctionnement  normal  de  la 
coopérative  et  dont  la  disparition  compromettrait  ses 
activités.  On  y  trouve  les  terrains,  immeubles,  machi- 
neries, ameublement,  outillage,  camions,  etc.  A  l'excep- 
tion des  terrains,  les  biens  immobilisés  doivent  être 
diminués  des  dépréciations  appropriées  afin  d'en  établir 
la  valeur  nette. 

On  rencontre  parfois  sous  cette  rubrique  certains 
éléments  tels  que  l'achalandage,  les  brevets  d'inven- 
tion, etc.  Ces  éléments  ne  constituent  pas  nécessai- 
rement un  actif  réel  et  leur  valeur  en  est  plutôt  une  de 
pure  convention.  Souvent  on  les  présente  comme  des 
''comptes  à  amortir". 

D)  Frais  différés  ou  comvtes  d'ordre 

On  place  sous  ce  titi'e  certains  frais  d'opérations  qui 
ne  peuvent  être  imputés  aux  dépenses  de  Tannée.  C'est 
le  cas  des  assurances  payées  d'avance,  des  inventaires 
de  matériel  de  fabrication,  des  timbres  et  de  la  pape- 
terie, etc..  Ce  sont  des  frais  qui  seront  rapportés  aux 
opérations  de  l'année  suivante. 

FASSIF 

Si,  d'une  part,  le  bilan  doit  présenter  l'avoir  d'une 
entreprise,  il  doit  aussi  donner  une  idée  précise  du  pas- 
sif ou  des  dettes  contractées  qui  ont  servi  à  l'acquisition 
des  biens  que  montre  l'actif.  Le  passif  montre  surtout 
la  provenance  des  capitaux.  Il  se  présente  ordinairement 
de  la  façon  suivante  : 


—  222  — 

A)  Exigible  à  court  terme 

On  range  sous  cet  item  toutes  les  dettes  qui  ne  sont 
pas  garanties  par  un  droit  ou  une  hypothèque  ou  qui  ne 
sont  pas  les  dettes  constituées  par  le  capital  social  ou 
les  réserves.  Elles  représentent  les  avances  faites  par 
les  fournisseurs  (comptes  à  payer),  les  sommes  dues 
aux  usagers  telles  que  remises  sur  produits,  intérêts  sur 
ristournes,  le  compte  de  banque  quand  il  est  soutiré, 
etc. 

B)  Exigible  à  terme 

C'est  ici  que  se  placent  les  dettes  garanties  par 
hypothèques  ou  par  gages.  Ce  poste  est  très  important 
parce  qu'il  indique  dans  quelle  mesure  les  biens  montrés 
dans  Tactif  ne  sont  pas  grevés  par  des  liens  consentis 
à  des  créanciers  privilégiés. 

C)  Non  exigible 

Cette  rubrique  groupe  le  capital  social  payé  par 
les  sociétaires,  les  réserves  accumulées  et  les  trop-per- 
çus  de  Tannée. 

Pour  illustrer  cet  exposé,  rien  de  mieux  que  de  re- 
produire le  bilan  réel  d'une  coopérative.  On  y  trouvera 
tous  les  éléments  ci-haut  mentionnés  qui  entrent  dans 
la  position  d'un  bilan. 
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3.     Le  compte  des  opérations 

On  vient  de  voir  que  les  trop-perçus  de  l'année  ap- 
paraissent au  bilan,  dans  le  passif  non  exigible.  Il  s'agit 
là  cependant  d'une  écriture  passagère  puisqu'ils  seront 
distribués  suivant  les  décisions  prises  par  l'assemblée 
générale  des  sociétaires.  Le  montant  des  trop-perçus 
provient  du  compte  des  opérations.  Ce  dernier  constitue 
une  synthèse  des  transactions  effectuées  dans  le  cours 
d'une  année.  Il  rend  aussi  compte  des  actes  posés  par 
les  administrateurs. 

Le  compte  des  opérations  rapporte  les  ventes  tota- 
les de  Tannée  et  le  coût  d'achat  des  marchandises  ven- 
dues. La  différence  entre  ces  deux  montants  représente 
les  trop-perçus  bruts  lesquels,  après  déduction  des  frais 
directs  et  des  frais  d'administration,  donneront  les  trop- 
perçus  nets  susceptibles  d'être,  par  la  suite,  distribués 
entre  les  sociétaires  en  proportion  directe  de  leur  par- 
ticipation aux  opérations  de  la  société. 

Lorsqu'une  coopérative  donne  plusieurs  services, 
on  prépare  généralement  un  compte  d'opérations  géné- 
ral ou  consolidé  et  un  compte  d'opérations  pour  chacun 
des  départements.  Cette  méthode,  en  plus  de  faire  con- 
naître le  résultat  général  des  opérations,  permet  aux 
sociétaires  et  aux  administrateurs  de  savoir  d'où  vien- 
nent exactement  les  excédents  et  d'apprécier  le  rende- 
ment de  chaque  département. 

L'exemple  ci-dessous  donne  une  idée  parfaite  de 
la  structure  d'un  compte  d'opérations  ; 
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4.     Analyse  du  bilan 

Comme  on  vient  de  le  voir,  le  bilan  représente  autre 
chose  qu'une  juxtaposition  de  chiffres.  C'est  un  ensem- 
ble équilibré  qui  donne  le  portrait  de  la  coopérative 
dans  la  mesure  où  on  sait  l'analyser.  Autrement  dit,  il 
faut  faire  parler  les  chiffres  en  les  comparant,  si  on  veut 
connaître  la  situation  financière  de  la  société. 

A)     Comparaison  de  V actif  et  du  passif 

La  comparaison  de  l'actif  et  du  passif  doit  nous 
amener  à  poser  au  moins  deux  questions. 

a)  La  première  est  la  suivante:  Tavoir  social,  capi- 
tal et  réserves,  couvre-t-il  l'immobilisé? 

Il  devient  possible  ainsi  de  déterminer  si  les  biens 
immobilisés  indispensables  au  fonctionnement  de  la  coo- 
pérative sont  garantis  par  le  capital  des  sociétaires  et  les 
réserves  ou  si  ces  biens  ont  été  acquis  partiellement  par 
l'apport  des  sociétaires  et  partiellement  par  celui  des 
prêteurs.  En  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'apprécier  la 
contribution  de  ces  prêteurs,  les  garanties  qu'on  leur 
accorde  et  de  se  demander  si  les  ressources  de  la  société 
permettent  d'honorer  les  obligations  contractées,  ou  s'il 
faudra  à  l'échéance  négocier  un  nouvel  emprunt.  Cette 
dernière  hypothèse  révélerait  que  le  fonctionnement 
de  la  société  est  menacé.  En  effet,  il  se  peut  qu'on  doive 
liquider  si,  à  l'échéance  des  obligations,  on  ne  peut  se 
procurer  un  nouveau  capital. 

b)  La  seconde  question  a  trait  au  fonds  de  roule- 
ment, elle  se  rapporte  à  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'actif  disponible  et  réalisable  et  le  passif  exigible  à  court 
terme.    Cette  différence  peut  être  : 
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Négative:  lorsque  les  biens  disponibles  et  réalisa- 
bles ne  suffisent  pas  à  payer  les  comptes  à  payer  ou  le 
passif  exigible  à  court  terme. 

Positive:  lorsque  les  biens  disponibles  et  réalisa- 
bles sont  supérieurs  aux  dettes  exigibles  à  court  terme. 
D'ordinaire,  cette  différence  positive  est  obtenue  lorsque 
l'avoir  social  dépasse  les  valeurs  immobilisées.  Autre- 
ment dit,  la  participation  généreuse  des  sociétaires  au 
capital  de  la  coopérative  contribue  toujours  à  une  saine 
exploitation. 

Ces  quelques  considérations  nous  amènent  à  tou- 
cher les  points  suivants: 

B)  Les  dépréciations  siir  les  biens  immobilisés 

L'usage  des  bâtisses,  des  machines,  des  meubles 
et  des  outils  entraîne  une  détérioration  qui  affecte  leur 
valeur  réelle  d'où  la  nécessité  des  réserves  pour  dépré- 
ciation. Ces  dépréciations  s'expriment  en  pourcentage 
admis  normalement  dans  toute  entreprise.  Il  y  a  des  taux 
différents  pour  les  diverses  catégories  de  construction  et 
de  machines.  A  tous  les  ans,  on  doit  diminuer  la  valeur 
des  biens  immobilisés  dans  la  limite  des  taux  autorisés. 
Cette  pratique  protège  la  société  contre  le  soufflage  de 
son  actif  immobilisé. 

C)  Les  dépréciations  siir  les  comptes  douteux 

Une  saine  pratique  administrative  veut  qu'on  tien- 
ne compte  du  fait  que  le  recouvrement  de  certains  cré- 
dits consentis  n'est  pas  toujours  assuré.  On  trouve  par- 
tout des  gens  qui  oublient  de  payer  leur  compte  ou  qui 
ne  peuvent  pas  le  faire.  Ces  attitudes  se  traduisent  en 
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perte  que  la  coopérative  doit  absorber.  S'il  est  recom- 
mandable  de  reviser  prériodiquement  la  liste  des  débi- 
teurs au  bilan,  on  doit  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  n'y  inscrire  que  les  comptes  sûrs.  C'est  pour 
cette  raison  qu'il  faut  constituer  une  réserve  pour  les 
comptes  douteux. 

D)     Les  inventaires 

Dans  un  bilan,  l'inventaire  est  fondamental.  Il  re- 
présente une  valeur  d'échange.  Jamais  on  ne  le  prépa- 
rera avec  trop  de  soin.  Il  faut  procéder  à  l'énumération 
des  marchandises  pour  en  connaître  le  volume.  Quant 
à  l'évaluation,  il  faut  être  prudent  et  se  baser  sur  le  prix 
de  revient  ou  le  prix  courant.  Cette  méthode  permet 
de  montrer  un  inventaire  réel.  On  évalue  la  marchandise 
au  prix  de  revient  lorsque  celui-ci  est  inférieur  au  prix 
courant,  et  aux  prix  courant  lorsque  celui-ci  est  inférieur 
au  prix  de  revient.  L'exemple  suivant  va  illustrer  cette 
méthode.  Au  moment  de  l'inventaire,  une  coopérative 
possède  un  sac  de  blé  qu'elle  a  payé  $1.00  quelques 
mois  auparavant.  Mais  à  la  date  de  l'inventaire,  le  prix 
du  blé  peut  avoir  ou  monté  ou  baissé.  Ce  sac  de  blé 
pourrait  être  acheté  soit  au  prix  de  $1.10  ou  au  prix  de 
$0.90.  Le  gérant,  en  évaluant  son  inventaire,  doit  tenir 
compte  de  ces  fluctuations.  Ainsi,  dans  le  cas  qui  nous 
intéresse,  le  prix  de  revient  est  de  $1.00  et  le  prix  cou- 
rant peut  être  ou  de  $1.10  ou  de  $0.90.  C'est  la  plus 
basse  valeur  qui  servira  de  base  dans  l'évaluation  de 
l'inventaire.  Ce  sera  $1.00  (prix  coûtant)  si  le  blé  peut 
être  acheté  à  $1.10  (prix  courant)  ou  $0.90  (prix  cou- 
rant) alors  que  ce  sac  de  blé  a  coûté  $1.00  (prix  coû- 
tant). 
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De  cette  façon,  une  coopérative  n'anticipe  aucun 
profit  et  encaisse  immédiatement  la  perte  probable. 

Une  marchandise  se  détériore,  se  déprécie.  Au  mo- 
ment de  l'inventaire,  on  ne  peut  l'évaluer  à  la  pleine 
valeur.  C'est  le  cas  des  grains  ou  de  moulées  qui  auraient 
subi  l'effet  des  intempéries,  etc. 

On  peut  prendre  pour  acquis,  bien  que  cette  règle 
puisse  subir  certaines  exceptions,  que  le  total  des  mar- 
chandises en  inventaire  ne  doit  pas  excéder  de  beau- 
coup l'équivalent  des  ventes  mensuelles. 

Qu'on  se  rappelle  enfin  que  l'inventaire  constitue 
le  pivot  sur  lequel  tourne  le  bilan.  Un  inventaire  mal 
fait  aura  des  répercussions  heureuses  ou  malheureuses 
tôt  ou  tard. 

E)  La  trésorerie 

Par  trésorerie,  il  faut  entendre  la  relation  qui  doit 
exister  entre  le  total  de  l'actif  disponible  et  celui  du 
passif  à  court  terme.  La  trésorerie  sera  bonne  lorsque  la 
société  pourra  payer  ses  comptes  créanciers  avec  l'ar- 
gent qu'elle  a  en  caisse  ou  en  banque.  On  ne  pourrait 
dire  que  la  trésorerie  est  bonne  lorsqu'on  a  $500.00  pour 
payer  $4,000.00  à  $7,000.00  de  comptes  créanciers. 

F)  La  liquidité 

La  liquidité  consiste  dans  le  rapport  qui  existe  en- 
tre l'actif  disponible  et  réalisable  et  le  passif  exigible 
à  courte  terme.  Elle  est  influencée .  par  les  conditions 
économiques.  C'est  ainsi  que  la  réalisation  d'un  inven- 
taire-marchandises et  le  recouvrement  des  crédits  seront 
conditionnés  par  le  pouvoir  d'achat  de  la  population. 
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Pour  cette  raison,  on  peut  se  trouver  en  face  d*un  actif 
disponible  et  réalisable  qui  égale  le  total  du  passif 
exigible  à  court  terme,  sans  cependant  garantir  une  li- 
quidité satisfaisante. 

G)     La  comparaison  des  bilans 

Le  bilan  annuel  peut  être  étudié  en  lui-même  el 
comparé  avec  les  bilans  antérieurs.  Ces  comparaisons 
permettent  d'apprécier  le  développement  de  la  coopé- 
rative. 

H)     L'étude  du  compte  des  opérations 

Cette  étude  doit  se  faire  en  vue  de  connaître  les 
facteurs  responsables  du  succès  ou  de  l'insuccès  des 
opérations.  L'examen  des  différents  item  qui  apparais- 
sent dans  les  dépenses  permettent  toujours  d'opérer  des 
redressements  dans  l'administration;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  cependant  qu'on  doive  viser  à  la  mesquinerie. 

5.     Importance  du  bilan 

Cette  étude  très  sommaire  du  bilan  démontre  qu'il 
constitue  un  document  précieux  pour  tous  les  coopéra- 
teurs.  Il  leur  fournit  Tpccasion  de  se  rendre  compte 
de  la  fidélité  de  leur  participation  aux  opérations  de 
leur  entreprise,  comme  de  mesurer  quels  sont  les  be- 
soins de  cette  dernière.  Le  bilan  fait  le  point  et  doit  ser- 
vir à  l'orientation  des  activités  communes.  Aussi  les  coo- 
pérateurs  voudront  bien  s'y  arrêter  sérieusement  et  l'étu- 
dier sous  tous  ses  aspects  en  compagnie  de  l'auditeur 
qui  Ta  préparé.  Audition  et  bilan  ne  visent  qu'un  seul 
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but;  établir  la  véritable  situation  financière  dune  coo- 
pérative pour  permettre  aux  sociétaires  de  mieux  l'o- 
rienter. 


QUESTIONNAIRE 

1 — Que  devez-vous  attendre  de  l'auditeur?  Expliquez  brièvement. 

2 — En  vous  basant  sur  le  bilan  annexé  à  la  leçon,  répondez  aux 
questions  suivantes: 

a)  L'avoir    social    de    cette    coopérative    est-il    suÉFisant? 

b)  La    trésorerie    est-elle    en   mesure    de    répondre    aux 
exigences  des  créanciers? 

c)  Le   fonds    de   roulement   est-il   de    nature    à   faciliter 
les  transactions  de  la  coopérative? 
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Contenu  de  la  douzième  leçon 

Le  recrutement   et   Téducation 

I — Le  recrutement 


1.  Le    recrutement   initial. 

2.  Le  recrutement  des  nouveaux  membres: 

A  )      Nécessité. 

B)  Agents   du  recrutement: 

a)  le  sociétaire; 

b)  la  coopérative; 

c)  les  propagandistes. 

C)  Moyens  de  recrutement: 

a)  les  cercles  d'étude; 

b)  l'assemblée    générale; 

c)  les   contacts   individuels; 

d)  les  journées   coopératives. 

II — L'éducation 

3.  Sens  de  l'éducation  coopérative. 

4.  But  de  l'éducation  coopérative: 

A)  Education  civique. 

B)  Education  technique. 

C)  Education  commerciale  ou  industrielle. 
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Douzième  leçon 


Le  recrutement   et   Téducation 


La  coopérative  agricole,  nous  l'avons  dit  dans  les 
leçons  précédentes,  se  présente  comme  un  prolongement 
de  la  ferme  et  constitue  un  organisme  de  perfectionne- 
ment au  service  des  cultivateurs.  Pour  remplir  effica- 
cement son  rôle,  on  le  devine  bien,  elle  doit  atteindre  le 
plus  grand  nombre  d'agriculteurs  possible  et  ces  der- 
niers doivent  être  instruits  à  la  fois  des  principes  et  des 
méthodes  de  la  coopération  en  même  temps  que  des 
divers  problèmes  et  des  différentes  techniques  se  rap- 
portant à  leur  profession.  Et  c'est  ici  qu'il  convient 
d'apporter  toute  l'attention  qu'ils  méritent  à  deux  fac- 
teurs dont  dépend  en  grande  partie  le  succès  de  n'im- 
porte quelle  coopérative,  mais  principalement  d'une 
coopérative  agricole:   le  recrutement  et  l'éducation. 

I — Le  recrutement 

1.     Le  recrutement  initial 

Nous  avons  déjà  signalé,  à  la  vingt-septième  leçon 
du  présent  cours,  le  soin  qu'il  faut  apporter  au  recrute- 
ment initial  et  nous  avons  indiqué  également  les  moyens 
de  l'assurer.  Contentons-nous  donc  ici  de  rappeler  l'im- 
portance qu'on  doit  lui  accorder  dans  le  cas  précis  de 
l'organisation  des  coopératives  agricoles,  qu'il  s'agisse 
de  beurreries,  de  meuneries,  de  comptoirs  d'achat  et 
de  vente,  etc.  Ces  types  de  coopératives  exigent  d'une 
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part  beaucoup  de  capitaux  immobilisés  et  d'autre  part 
ils  supposent  un  volume  de  transactions  tel  qu'il  puisse 
favoriser  une  diminution  des  frais  d'opération  et  se  tra- 
duire par  un  accroissement  de  revenus  pour  chacun  des 
sociétaires.  En  conséquence,  on  ne  saurait  porter  trop 
d'attention  au  recrutement  des  membres  de  ces  entre- 
prises si  l'on  veut  que  dès  le  début  elles  fontionnent  nor- 
malement. Il  va  sans  dire  que  l'adhésion  d'un  membre 
devant  toujours  être  libre  et  éclairée,  elle  sera  plus 
facile  à  obtenir  si  Ton  présente  un  projet  qui  a  été  mûri 
et  qui  comporte  des  chances  de  succès. 

2.     Le  reautement  des  nouveaux  membres 

Très  souvent,  on  néglige  le  recrutement  des  mem- 
bres après  l'incorporation  de  la  coopérative.  La  plupart 
du  temps,  cela  est  dû  à  l'insouciance  des  sociétaires  et 
parfois  aussi  leur  égoïsme.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'une 
fois  la  coopérative  fondée,  celle-ci  va  donner  automati- 
quement de  bons  résultats.  Les  sociétaires  doivent  s'ef- 
forcer de  gagner  de  nouveaux  adhérents  sans  quoi  ils 
pourraient  souvent  payer  cher  leur  indifférence.  D'autre 
part,  on  a  vu  parfois  des  fondateurs  s'opposer  au  recrute- 
ment de  nouveaux  membres,  leur  reprochant  de  n'avoir 
pas  participé  «  aux  sacrifices  »  des  premières  années. 
Cette  attitude  dénote  chez  eux  une  incompréhension  de 
leurs  meilleurs  intérêts;  en  voulant  conserver  des  droits 
et  privilèges  acquis,  ils  retardent  le  développement  de 
leur  coopérative.  Les  coopérateurs  vraiment  progressifs 
ont  toujours  à  coeur  de  recruter  de  nouveaux  sociétai- 
res à  leur  enteprise. 

A)     Nécessité 

Le  recrutement,  dans  une  coopérative,  répond  d'ail- 
leurs à  une  nécessité.  Les  membres  de  la  première  heure 
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parviennent  rarement  à  souscrire  et  à  payer  tout  le  ca- 
pital nécessaire  à  l'organisation.  Lesi  emprunts  qu'il 
faut  alors  contracter  se  remboursent  plus  facilement  si, 
à  côté  des  trop-perçus  annuels,  on  peut  compter  sur  le 
capital  qu'apporteront  les  nouveaux  sociétaires. 

Un  volume  d'affaires  satisfaisant,  conséquence  du 
nombre  des  sociétaires,  constitue  un  facteur  important 
lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  les  services  existants  ou  d'en 
ajouter  de  nouveaux.  11  faut  aussi  prévoir  les  départs 
possibles  parce  que  dans  une  coopérative  agricole  la 
porte  n'est  ouverte  qu'aux  cultivateurs.  Si  un  membre 
cesse  de  l'être,  ou  encore  s'il  quitte  la  paroisse,  il  ne 
peut  demeurer  sociétaire.  D'où  la  nécessité  de  gagner  de 
nouveaux  adhérents  pour  augmenter  le  volume  des  af- 
faires ou  combler  les  vides  dans  les  effectifs. 

Enfin  la  catégorie  des  non-membres  demeure  tou- 
jours un  groupe  indiscipliné  qui,  par  ses  attitudes,  peut 
nuire  au  progrès  de  la  coopérative.  D'où  l'importance 
de  les  gagner  à  la  pratique  effective  de  la  coopération. 

B)     Agents  du  recrutement 

a)  Le  sociétaire.  Le  sociétaire  doit  être  un  témoi- 
gnage en  faveur  de  la  coopérative.  Par  ses  attitudes  bon- 
nes ou  mauvaises,  c'est  lui  qui  contribue  à  créer,  dans 
un  milieu  donné,  le  climat  favorable  ou  hostile  à  l'idée 
coopérative.  Il  se  trouve  parfois  des  être  hargneux,  trou- 
ble-fête pour  qui  la  «  copération  n'est  pas  autre  chose 
que  l'irritation  organisée  ».  Ceux-là,  il  est  préférable  de 
les  laisser  de  côté;  leur  influence,  peut-être  étendue, 
s'atténuera  au  fur  et  à  mesure  que  la  coopérative  pro- 
gressera. 

Cependant  chacun  des  sociétaires  doit  se  faire  un 
devoir  de  répandre  l'idée  de  la  coopération  autour  de 


—  238  — 


soi.  En  toute  justice,  il  doit  reconnaître  les  avantages  que 
la  coopérative  lui  a  valus  sans  jamais  oublier  que  les  ré- 
sultats qu'elle  donne  seront  proportionnés  aux  efforts 
des  sociétaires  et  à  leur  fidélité  à  respecter  leurs  enga- 
gements. 

b)  La  coopérative.  Par  la  qualité  des  services  qu'el- 
le donne,  par  les  résultats  qu'elle  montre  à  la  fin  de  Tan- 
née, par  Taptitude  qu'elle  manifeste  à  s'adapter  aux  be- 
soins de  ses  membres,  la  coopérative  peut  retenir  l'at- 
tention des  non-sociétaires.  En  fait,  elle  reflétera  la 
sagesse  des  administi'ateurs  et  des  sociétaires.  La  con- 
fiance qui  en  résultera  déterminera  l'adhésion  des  plus 
hésitants. 

Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  observer  autour 
de  soi.  Telle  coopérative  a  doublé  ou  triplé  l'effectif  de 
ses  membres  dans  l'espace  de  quelques  années  parce 
qu'elle  n'a  cessé,  pendant  cette  période,  d'harmoniser  ses 
services  aux  besoins  des  patrons.  Par  contre,  telle  autre 
coopérative  réussit  tout  au  plus  à  se  maintenir;  aussi 
n'est-il  pas  surprenant  de  retrouver  après  quelques  an- 
nées le  même  groupe  retenu  désespérément  à  une  entre- 
prise inefficace. 

c)  Les  propagandistes.  Au  besoin,  le  bureau  de 
direction  peut  diviser  la  paroisse  ou  le  district  de  la  coo- 
pérative en  secteurs.  Chaque  secteur  tombe  sous  l'in- 
fluence d'un  responsable  qui  voit  à  stimuler  le  recrute- 
ment. A  l'occasion,  le  travail  de  chaque  propagandiste 
peut  être  complété  par  les  services  d'un  technicien. 

C)  Moyens  de  recrutement 

Le  recrutement  doit  être  une  oeuvre  de  persuasion. 
Il  ne  s'agit  pas  de  déclencher  un  enthousiasme  passager 
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qui  disparaît  dès  la  première  difficulté.  C'est  le  besoin 
de  coopération  qu'il  faut  éveiller  chez  la  plupart  des 
non-membres,  c'est  la  peur  du  risque  qu'il  faut  vaincre 
chez  d'autres.  Suivant  les  milieux,  le  recrutement  est 
plus  ou  moins  facile.  Les  méthodes  sont  nombreuses;  on 
n'a  qu'à  adopter  celles  qui  conviennent  le  mieux  aux 
conditions  du  milieu.  En  voici  quelques-unes  : 

a)  Les  cercles  d'étude.  Composés  de  sociétaires  et 
de  non-sociétaires  désireux  de  s'instruire,  les  cercles  d'é- 
tude constituent  le  moyen  par  excellence  de  faciliter  le 
recrutement.  Au  cours  des  discussions,  les  non-sociétai- 
res pourront  exprimer  librement  leurs  préjugés,  leurs 
craintes.  Au  contact  des  sociétaires,  ils  apprécieront  plus 
clairement  toute  la  valeur  de  la  formule  coopérative.  Ce 
qui  leur  paraissait  une  enti'ave  à  leur  liberté,  tel  le  con- 
trat, se  présentera  un  puissant  levier  nécessaire  à  leur 
émancipation  économique  et  sociale. 

b)  L'assemblée  générale.  L'assemblée  générale 
fournit  une  excellente  occasion  de  gagner  l'adhésion 
des  non-membres.  En  y  assistant,  ils  constateront  que 
«  la  coopération  est  plus  qu'une  bonne  recette  écono- 
mique: elle  est  sentie  comme  une  famille  solidaire  et 
une  amitié».  ^  Il  va  sans  dire  que  pour  produire  cette 
réaction,  cependant,  l'assemblée  générale  doit  être  très 
bien  dirigée. 

c)  Les  contacts  individuels.  Dans  leurs  relations 
quotidiennes  les  sociétaires  rencontrent  des  non-socié- 
taires. Un  bon  mot  à  l'endroit  de  la  coopérative  ne 
coûte  pas  cher  et  peut  éveiller  le  besoin  d'y  adhérer 
chez  celui  qui  l'entend. 


(1)     Dr  G.  Fauquet,  La  Coopération  une  et  diverse,  Plan  No 
10,  rU.S.C,  Bâle,  194L 
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d)  Les  journées  coopératives.  Les  journées  coopé- 
ratives donnent  habituellement  lieu  à  des  manifestations 
instructives.  Bien  préparées,  elles  fournissent  l'occasion 
de  faire  une  revue  des  besoins  de  chacun  et  d'évaluer 
les  ressources  disponibles.  Les  études  qu'elles  susci- 
tent, les  problèmes  qu'elles  soulèvent  et  les  solutions 
qu'elles  proposent  contribuent  ordinairement  à  convain- 
cre les  plus  sceptiques. 

On  pourrait  ajouter  bien  d'autres  méthodes  de  re- 
crutement. Avec  un  peu  d'esprit  d'initiative,  il  est 
facile  de  recourir  à  celles  qui  ont  le  plus  de  chance  de 
succès.  La  seule  chose  à  surveiller  est  de  ne  pas  faire  de 
recrutement  massif  et  aveugle.  Au  point  de  départ  de 
la  coopération  il  y  a  toujours  le  besoin,  un  besoin  réel 
ressenti  par  chacun  et  mieux  satisfait  par  des  moyens 
collectifs  que  par  des  moyens  individuels.  C'est  dans 
cette  perspective  que  doit  s'effectuer  un  recrutement. 

II — L^éducation 

L'homme  joue  un  rôle  prépondérant  dans  l'organi- 
sation coopérative.  Il  convient  donc  de  le  préparer  aux 
responsabilités  qui  l'y  attendent.  On  y  parviendra  par 
l'éducation.  La  tâche  ne  sera  pas  toujom's  facile  parce 
que,  chez  nous,  règle  générale,  «:  les  coopératives  locales 
ne  sont  pas  le  fait  d'une  nécessité  primaire.  Elles  sont 
nées  d'un  désir  d'améHorer  les  conditions  générales  de 
l'agriculture  pour  permettie  aux  sociétaires  de  partici- 
per davantage  au  progrès  de  la  vie  économique  et  so- 
ciale. »  ^ 


(2)     J.-L.   Descôteaux,  Roméo   Martin,  Raynald  F:eiuiqn,   La 
Coopérative  agricole^  p.  35^ 
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3.     Sens  de  Véducation  coopérative 

«  L'éducation  copérative  s'impose  pour  le  succès 
des  organisations  locales  et  l'avenir  du  mouvement, 
c'est  là  un  fait  indiscutable. 

«  Pour  atteindre  le  but  désiré,  il  faut  cependant 
orienter  le  travail  d'éducation.  Cette  nécessité  vient 
du  fait  qu'avec  un  même  instrument,  on  peut  tout 
aussi  bien  détruire  que  construire. 

«  Les  résultats  actuels  prouvent  à  l'évidence  que 
les  coopérateurs  peuvent  avoir  confiance  en  leurs 
coopératives.  Or  la  confiance  est  le  premier  fruit  de 
la  conviction,  qui  reste  et  restera  toujours  la  pierre 
angulaire  de  tout  l'édifice  coopératif.  Après  tout,  la 
conviction  vraie  n'est  qu'une  certitude  raisonnée.  Elle 
ne  s'acquiert  sûrement  qu'à  l'aide  d'arguments  ou  de 
faits  positifs.  Autrement  dit,  on  ne  prouve  pas  la  va- 
leur d'une  entreprise  en  démontrant  simplement  les 
défauts  ou  les  faiblesse  d'une  autre. 

«  Pour  être  convaincus,  les  copérateurs  ont  d'a- 
bord besoin  de  croire  ou  d'avoir  confiance  à  leurs  or- 
ganisations. E^  pour  avoir  réellement  confiance  cha- 
cun doit  constater  l'application  du  grand  principe  de 
justice  qui  régit  l'entreprise  coopérative.  Ce  prin- 
cipe, on  le  sait,  exige  strictement  le  paiment  des  pro- 
duits suivant  leur  valeur  ou  la  rémunération  de  cha- 
cun suivant  son  travail. 

«  C'est  dire  que  les  coopérateurs  ne  sauraient 
se  contenter  d'une  confiance  aveugle.  Ils  doivent 
s'intéresser  toujours  plus  activement  à  leurs  entre- 
prises, en  comprendre  le  mécanisme  et  le  fonctionne- 
ment et  connaître  les  réalisation  faites  et  à  faire. 

«  Nous  croyons  donc  que  l'éducation  des  coopé- 
rateurs doit  être  positive  et  concrète  puisque  la  coo- 
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pérative  est  une  entreprise  de  perfectionnement  bâtie 
par  ses  membres  et  pour  ses  membres.  »  ^ 

4.     But  de  V éducation  coopérative 

La  fin  qui  commande  l'organisation  coopérative, 
la  satisfaction  des  besoins,  doit  inspirer  tout  le  program- 
me d'éducation.  En  effet,  la  coopérative  agricole  s'a- 
dresse aux  cultivateurs  dans  le  but  de  leur  permettre 
d'apporter  une  solution  aux  divers  problèmes  qui  con- 
ditionnent la  prospérité  de  leurs  exploitations.  Il  existe 
donc  une  relation  très  étroite  entre  le  cultivateur  et  sa 
coopérative.  Par  Féducation,  il  parviendra  à  saisir  plus 
lucidement  cette  relation,  à  comprendre  la  raison  d'être 
des  disciplines  qu'on  lui  propose.  Pour  porter  des  fruits, 
réducation  dans  la  coopérative  agricole  devra  être  civi- 
que, technique,  commerciale  et  industrielle. 

A)     Education  civique 

«  Pour  être  bon  coopérateur,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir dans  la  tête  une  magnifique  synthèse  de  connais- 
sances économiques  en  même  temps  que  toutes  les 
recettes  de  la  technique.  Il  faut,  en  outre,  avoir  dans 
sa  volonté  V indispensable  vertu  de  justice,  surtout 
sous  sa  forme  la  plus  noble  et  la  plus  féconde:  la  jus- 
tice sociale.  Il  faut  oifin  posséder  dans  son  coeur  une 
sincérité  indéfectible,  un  profond  sentiment  de  la 
solidarité  humaine  et  par  dessus  tout  la  vraie  charité, 
la  chrétienne,  celle  qui  nous  fait  vouloir  efficace- 
ment ce  lien  de  nos  frères  en  divinité  et  en  humanité, 


(3)     Idem,  pp.  37-38, 
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cette  charité  qui  est  la  plus  sublime  application  du 
chacun  pour  tous  et  du  tous  pour  chacun.  »  ^ 

C'est  tout  un  programme.  Il  s'agit  de  transformer 
des  attitudes  individualistes  en  des  attitudes  sociales. 
C'est  l'esprit  de  solidarité,  de  fraternité  et  de  charité 
qu'il  faut  substituer  à  l'esprit  de  jalousie,  d'égoïsme  et 
de  compétition  trop  souvent  responsable  des  malaises 
qui  affaiblissent  l'action  de  la  classe  agricole.  Il  faut 
apprendre  aux  cultivateurs  à  rechercher  certes  leur  avan- 
tage personnel,  mais  à  le  faire  sans  préjudice  et  plutôt 
au  plus  grand  avantage  des  autres. 

B)     Education  technique 

«  La  coopérative  agricole  est  une  entreprise  de 
.    perfectionnement  qui  ne  se  sépare  pas  de  la  ferme. 

«  Or  le  problème  économique  du  cultivateur  est 
avant  tout  un  problème  d'équilibre  entre  les  facteurs 
qui  effectuent  les  revenus  de  son  exploitation.  Ces 
facteurs  principaux  qu'on  nommera;  les  prix,  l'im- 
portance de  l'enti'eprise  ou  le  volume  d'affan*es,  le 
rendement  des  cultures,  l'utilisation  de  la  main- 
d'oeuvre  et  l'agencement  des  productions  peuvent 
être  favorablement  influencés  par  l'organisation  coo- 
pérative. 

a)   Les  prix 

«  Comme  on  le  sait,  les  prix  s'établissent  norma- 
lement par  le  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Pour  que  l'offre  s'ajuste  à  la  demande  et 
que  le  niveau  des  prix  se  rapproche  le  plus  possible 
de  la  valeur  réelle  des  divers  produits  de  la  ferme,  il 


(4)  La  Paix  par  la  coopération,  sixième  congrès  général  des 
coopérateurs,  Conseil  supérieur  de  la  Coopération,  Québec, 
1945,  pp.  100-101. 
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faut  rassembler  ces  produits,  les  classer,  les  préparer 
et  les  distribuer  d'une  façon  ordonnée.  Autrement  dit, 
il  faut  servir  le  marché.  C'est  là  une  des  fonctions 
que  la  coopérative  peut  efficacement  remplir. 

b)  V entreprise 

«  L'importance  de  l'entreprise  ne  se  mesure  pas 
à  l'étendue  de  la  ferme,  mais  plutôt  à  la  quantité  de 
produits  à  mettre  en  vente.  Souvent  déjà,  on  a  signalé 
la  faiblesse  du  revenu  brut  de  nos  fermes.  Il  devient 
donc  urgent  d'augmenter  le  volume  d'affaires  ou  le 
nombre  des  productions-argent  sur  chaque  ferme.  Ce 
résultat  peut  être  atteint  par  le  développement  des 
cultures  spéciales  existantes  ou  encore  par  la  création 
de  nouvelles  sources  de  revenus. 

«  Déjà  la  coopérative  a  rendu  possible  la  culture 
industrielle  du  hn,  la  production  des  tabacs,  l'ex- 
pansion de  l'aviculture,  la  production  des  semences 
pour  le  commerce,  la  fabrication  du  jus  de  pommes, 
etc.  Elle  peut  faire  davantage  encore,  à  condition 
qu'on  s'en  serve  bien,  et  corriger  ainsi  une  des  fai- 
blesses de  notre  agriculture. 

«  Le  rendement  des  cultures  est  en  raison  directe 
des  progrès  réalisés  par  la  technique.  Or,  la  preuve 
est  faite  que  les  coopératives  favorisent  le  dévelop- 
pement, la  vulgarisation  et  l'intensification  de  tech- 
niques de  valeur  reconnue. 

«  A  titre  d'exemples,  mentionnons  l'emploi  judi- 
cieux des  engrais  minéraux,  des  bonnes  semences,  des 
rations  normalisées  (balancées)  pour  les  diverses 
catégories  animales  et  aussi  des  insecticides  et  fon- 
gicides propres  à  enrayer  les  maladies  et  les  fléaux 
auxquels  les  récoltes  sont  exposées. 
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c)La  main-d'oeuvre 

«  Sur  nos  fermes,  rutilisation  de  la  iiiain-d'oeu- 
vre  pose  tous  les  jours  le  même  problème,  celui  de 
son  efficieace. 

«  L'efficience  de  la  main-d'oeuvre  veut  dire  l'u- 
tilisation la  plus  grande  du  facteur  travail  dans  l'en- 
treprise agricole.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut 
agencer,  diversifier  et  intensifier  les  productions  de 
façon  à  mieux  répartir  les  activités  de  la  ferme  et  à 
mesurer  un  plus  grand  nombre  d'heures  de  travail 
productif  .  .  . 

«  L'agencement  des  productions  se  fait  particu- 
lièrement en  fonction  de  la  main-d'oeuvre  et  du  prix 
des  produits.  Et  la  coopération  peut  influencer  favo- 
rablement ces  facteurs. 

«  Les  faits  démontrent  donc  qu'il  existe  un  be- 
soint  réel  de  coopératives  pour  augmenter,  améliorer 
et  orienter  les  productions  ou  encore  pour  en  ordon- 
ner la  distribution. 

«  La  réduction  du  coût  des  services  existants  et 
leur  perfectionnement  ou  la  création  de  services  nou- 
veaux et  indispensables  exigent  également  la  mise  en 
commun  des  efforts. 

«  Le  besoin  réel  de  coopératives  agricoles  pro- 
vient de  la  nécessité  de  compléter  l'organisation  éco- 
nomique de  la  ferme.  »  ^ 

C)     Education  commerciale  ou  industrielle 

Destinée  à  mieux  servir  les  besoins  des  cultivateurs, 
la  coopérative  agricole  doit  apprendre  à  ces  derniers  le 


(5)     J.-L.    Descôteaux,    Roméo    Martin    et    Raynald    Ferron, 
op.  cit.,  pp.  123-125. 
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rouage  des  opérations  commerciales.  La  coopérative 
monti'era  à  l'agriculteur  qu'il  peut  diriger  lui-même  le 
commerce  de  ses  produits.  Il  y  trouvera  un  excellent 
stimulant  pour  livrer  des  produits  de  haute  qualité  qui 
lui  permettront  d'augmenter  ses  revenus.  Le  commerce 
coopératif  des  articles  d'utilité  professionnelle  lui  en- 
seigne à  acheter  de  meilleurs  produits  tout  en  lui  procu- 
rant le  moyen  d'en  réduire  le  coût. 

L'assemblée  générale  annuelle  lui  fournit  une  autre 
occasion  de  se  familiariser  avec  l'aspect  commercial  de 
sa  coopérative.  L  étude  du  bilan  lui  apprendra  :  1  — 
l'importance  et  le  rôle  social;  2  —  les  dangers  de  Tabus 
du  crédit;  3  —  l'importance  des  réserves  pour  parer  aux 
imprévus  et  prévoir  les  besoins  d'expansion;  4  —  la 
nécessité  de  devenir  les  maîtres  en  payant  les  dettes. 
L'analyse  des  opérations  lui  révélera  la  nature  des  dé- 
penses et  leur  importance  relative. 

Voilà  donc  les  points  principaux  sur  lesquels  doit 
reposer  l'éducation  des  sociétaires  dans  une  coopérative 
agricole  si  l'on  veut  produire  des  résultats  sérieux. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Pourquoi  une  coopérative  agricole  doit-elle  s'intéresser  au 
recrutement  de  nouveaux  sociétaires? 

2 — Donnez  la  valeur  du  cercle  d'étude  comme  moyen  de  re- 
crutement. 

3 — La  coopérative  agricole  doit-elle  élaborer  son  propre  pro- 
gramme d'éducation? 

4 — Démontrez  que  pour  être  profitable,  l'éducation  coopérative 
doit   s'intéresser   à   la   technique   agricole. 
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Avis  aux  étudiants 


Toute  personne  désireuse  de  suivre  les  cours 
par  correspondance  en  vue  d'obtenir  un  certificat 
d'études  coopératives  doit  se  soumettre  aux  con- 
ditions suivantes:-- 

1  Inscription: 

Faire  la  demande  d'une  formule  d'inscription,, 
la  remplir  en  détail  et  avec  soin,  puis  la  retourner 
en  versant  le  prix  exigé  par  la  direction  gUBMi- 

$20.00 

2  Distribution    et    structure    des    cours: 

L'élève  doit  étudier  Texposé  contenu  dans  chaque 
leçon,  faire  les  lectures  conseillées  à  la  fin  de  chaque 
leçon  et  répondre  par  écrit  à  toutes  les  questions 
posées.  Ces  réponses  constituent  le  devoir  de  l'élève 
et  elles  doivent  être  adressées  au  Service  extérieur  où 
elles  seront  corrigées.  Les  points  gagnés  à  Toccasion 
des  devoirs  comptent  pour  50%  à  l'examen  final. 

3  Examen   final: 

Un  diplôme  ou  certificat  sera  accordé  à  l'élève 
qui  aura  suivi  les  cours  sur: 

1 — la  doctrine,  l'organisation  administrative  et 
financière,  l'éducation  et  la  propagande,  la 
législation  et  l'histoire  coopératives  (45  le- 
çons) . 

2 — une  des  trois  catérogies  suivantes,  «au  choix 
de  l'élève: 

coopératives  de  consommation  —  15  leçons; 

caisses   populaires  —   15    leçons; 

coopératives   agricoles  —   15   leçons. 
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